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Révision du SCOT 
Plaine du Roussillon

Séminaires de mise à niveaux des nouveaux élus
Hiérarchie des normes – Place du SCOT – Le SCOT 

Plaine du Roussillon

6 – 8 Octobre 2020 
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Objectif : Se mettre en ordre de marche 
pour poursuivre les travaux de la révision

1. INTRODUCTION GENERALE : la planification
Comment s’imbriquent les documents de planification ? Qui s’impose à 
qui et sous quelle forme ?

2. LE SCOT AU SEIN DE LA HIERARCHIE DES 
NORMES
Un document intégrateur

3. LE SCOT PLAINE DU ROUSSILLON EN REVISION
Où en est-on ? De quoi sommes nous (re)partis et vers quoi souhaite-t-
on aller ?
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1. INTRODUCTION GENERALE : 
LA PLANIFICATION
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➤ QU’EST CE QUE LA PLANIFICATION 
TERRITORIALE ?

Vision 

politique
Projet de 

territoire

+ ou – long 

terme

Faire émerger des projets 

de construction et 

d’aménagement tout en 

préservant et en améliorant 

le cadre de vie des citoyens

Planification



Révision SCOT Plaine du Roussillon - Réunions publiques des 1er et 9 Octobre 2019

➤ LE CADRE DE LA PLANIFICATION: 
LA HIERARCHIE DES NORMES

Loi Montagne, 

Loi Littoral

SRADDET, 

chartes de PNR, 

SDAGE, SAGE, 

PGRI …

Schéma régional 

des carrières, 

Zones de bruit 

aérodromes…

3 rapports d’opposabilité, 

du + au – fort :

Conformité : respecter 

strictement les dispositions 

supérieures

Compatibilité : ne pas être 

contraire ou faire obstacle aux 

principes fondamentaux 

supérieurs (obligation de non-

contrariété) ; quelques nuances 

sont autorisées

Prise en compte : ne pas 

ignorer les dispositions 

supérieures ; elles doivent être 

au minimum citées



Révision SCOT Plaine du Roussillon - Réunions publiques des 1er et 9 Octobre 2019

LE SCHEMA DE COHERENCE 
TERRITORIALE (SCOT)
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Schéma de 

COhérence

Territoriale 

⇒ Document de 

planification 

intercommunale dit 

« intégrateur »

➤ QU’EST CE QUE LE SCOT ?

= assure la cohérence des politiques 

publiques d'urbanisme

= Définit de grandes orientations à 

moyen et long termes

= Modernisation en cours
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➤ COMMENT S’ELABORE ET SE 
COMPOSE UN SCOT ?

D’où part-on ?
Que souhaitons-
nous faire ?

Comment allons 
nous y arriver ?

1Rapport de présentation

Regroupe les éléments de 

diagnostic pour définir les enjeux 

et expliquer les choix retenus en 

matière d’aménagement et de 

planification
3Document d’Orientations et 

d’Objectifs (DOO)

Traduction règlementaire et volet 

opposable du SCOT qui définit les 

orientations en matière de 

logements, grands équipements, 

mobilité, aménagement 

commercial, préservation des 

espaces…

2Projet d'aménagement et de 

développement durables 

(PADD)

Projet politique stratégique, 

permettant de se projeter dans le 

temps et l’espace 

• Initiative des élus des structures intercommunales compétentes
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FOCUS
1. Le Schéma Régionale d’Aménagement et de 
Développement Durable et d’Égalité des Territoires 
(SRADDET)

2. Le Plan Régionale de Gestion du Risque Inondation 
(PGRI)

3. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE)

4. Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE – 3 SAGE opposables sur le SCOT PR)

5. La charte du Parc Naturel Régional (PNR) 
Corbières Fenouillèdes
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SCHEMA REGIONAL D’AMENAGEMENT
DE DEVELOPPEMENT DURABLE ET

D’EGALITE DES TERRITOIRES
(SRADDET)
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➤ SCHEMA REGIONAL D’AMENAGEMENT DE
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET D’ÉGALITÉ
DES TERRITOIRES (SRADDET)

• Détermine les grandes 

priorités régionales en 

matière d’aménagement

• Composition :

- Le rapport d’objectifs

- Le fascicule des règles

- Les annexes

• 2 niveaux d’opposabilité :

- Prise en compte des 

objectifs ;

- Compatibilité avec les 

règles générales du 

fascicule ;
SCOT 

Plaine du 
Roussillon
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➤ LE SRADDET OCCITANIE 2040 
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➤ LE SRADDET OCCITANIE 2040 
Les espaces d’échanges

SCOT 
Plaine du 
Roussillon
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PLAN DE GESTION DU RISQUE
INONDATION (PGRI)
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➤ LE PGRI RHONE-MEDITERRANEE 2016-2021

= Vise à prévenir et gérer les risques d’inondation, réduire les

conséquences négatives des inondations, encadrer et optimiser les

outils de gestion des risques à l’échelle du district hydrographique

Rhône-Méditerranée (notamment sur les TRI)

TRI Perpignan 
– St-Cyprien 

(43 communes)

1. Mieux prendre en compte le risque dans

l’aménagement et maîtriser le coût des 

dommages liés à l’inondation

2. Augmenter la sécurité des populations 

exposées aux inondations en tenant compte 

du fonctionnement naturel des milieux 

aquatiques

3. Améliorer la résilience des territoires 

exposés

4. Organiser les acteurs et les compétences

5. Développer la connaissance sur les 

phénomènes et les risques d’inondation
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➤ LE PGRI RHONE-MEDITERRANEE 2016-2021

Principales dispositions en lien avec l’aménagement du territoire :

• D.1-1 Mieux connaître les enjeux d’un territoire pour pouvoir agir sur l’ensemble

des composantes de la vulnérabilité : population, environnement, patrimoine,

activités économiques, etc.

-> Amélioration de la connaissance, Carto DI, diagnostic renforcé

• D.1-6 Éviter d’aggraver la vulnérabilité en orientant le développement urbain en

dehors des zones à risque

-> Orientation de l’accueil démo. et du développement urbain (SPS...)

• D.1-7 Renforcer les doctrines locales de prévention

-> Révision des PPRi, PAC juillet 2019 (DDTM)

• D.1-8 Valoriser les zones inondables et les espaces littoraux naturels

-> Valorisation à travers des usages compatibles avec le risque

(agriculture, loisirs...)

• D.1-9 Renforcer la prise en compte du risque dans les projets d’aménagement

-> Nouvelles opérations urbaines : réduction de la vulnérabilité, résilience...
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SCHEMA DIRECTEUR
D‘AMENAGEMENT ET DE

GESTION DES EAUX (SDAGE)
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➤ LE SDAGE RHONE-MEDITERRANEE 2016-2021

= Fixe les orientations pour une gestion équilibrée des milieux

aquatiques et des ressources en eau à l’échelle du district

hydrographique Rhône-Méditerranée

Un SDAGE « 2ème génération » Passage de « la connaissance » (recherchée

dans le 1er SDAGE) à « l’action » toujours dans le but d’atteindre le bon état des

différentes masses d’eau

Une 9ème

orientation 
fondamentale
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➤ LE SDAGE RHONE-MEDITERRANEE 2016-2021

Principales dispositions en lien avec l’aménagement du territoire :

• Vérifier la disponibilité de la ressource en amont d’une urbanisation nouvelle

• Limiter ou conditionner le développement de l'urbanisation dans les secteurs

où l’atteinte du bon état des eaux est remise en cause (prélèvement,

qualité)

• Respecter les objectifs fixés par les Plans de Gestion de la Ressource en

Eau (PGRE) ainsi que les règles de partage de l’eau

• Viser un rendement de 65% en 2020 + atteinte des objectifs

« réglementaires » de rendement en 2021

• Mettre en œuvre la séquence « Eviter Réduire Compenser »

• Compenser la destruction de zones humides à hauteur de 200%

• Limiter l’imperméabilisation des sols ; Réduire l’impact des nouveaux

aménagements (transparence hydraulique) ; Désimperméabiliser (en

compensation de l’ouverture à l’urbanisation, à hauteur de 150%)
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SCHEMAS D’AMENAGEMENT ET
DE GESTION DES EAUX
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➤ LES SAGE

= Déclinaison du SDAGE à l’échelle d’un bassin versant ou d’un

système aquifère

= Visent à concilier la satisfaction et le développement des différents

usages (eau potable, agriculture...) et la protection des milieux

aquatiques et des ressources en eau, en tenant compte des spécificités

locales

3 SAGE 
approuvés sur 
le territoire du 

SCOT
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➤ LES SAGE

► Le SAGE des nappes du Roussillon
(approuvé en 2020)

• Respect des volumes prélevables dans le

Pliocène par unités de gestion et par catégories

d’utilisateurs

• Rationalisation des prélèvements

• Protection des zones de sauvegarde

► Le SAGE Tech-Albères (approuvé en 2017)

• Compensation de tout nouveau prélèvement

dans le Tech et ses nappes d’accompagnement

• Protection des zones humides

► Le SAGE de l’étang de Salses-Leucate
(révisé en 2015)

• Protection des zones humides

• Garantir la qualité des eaux de l’étang

-> Orientation de l’accueil démo., ouverture à

l’urbanisation conditionnée à la suffisance de

la ressource, protection des zones humides...



Révision SCOT Plaine du Roussillon - Réunions publiques des 1er et 9 Octobre 2019

CHARTE DE PARC NATUREL
REGIONAL



Révision SCOT Plaine du Roussillon - Réunions publiques des 1er et 9 Octobre 2019

➤ LE PROJET DE PNR CORBIERES-FENOUILLEDES

O
V

T

E

MC
B

Quillan

Lagrasse

.St Paul de 

Fenouillet

.

.
Obligation dans le SCOT de 

« transposer les dispositions 

pertinentes des chartes de parcs 

naturels régionaux et leurs 

délimitations cartographiques à 

une échelle appropriée, afin de 

permettre leur mise en œuvre 

dans les plans locaux 

d'urbanisme […] » 

= Projet concerté de développement durable fondé sur la protection et

la valorisation du patrimoine naturel, paysager et culturel d’un territoire

rural et mis en œuvre à travers une Charte et un plan de Parc

7 communes du SCOT concernées

Préservation de la biodiversité et des paysages, implantation 

des installations ENR, qualité des extensions urbaines, lutte 

contre le mitage...
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LA REVISION DU SCOT PLAINE
DU ROUSSILLON
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Structure 

administrative Bureau
Comité 

syndical

Agence d’Urbanisme

Personnes Publiques 

Associées

Etat, CD, Région, chambres 

consulaires…

Personnes Publiques 

Consultées

Communes du périmètre, 

limitrophes, associations 

agréées…

Public, socio 

professionnels

Décisions 

(délibérations)

VOLET LITTORAL– SCOT PR | 08/03/2012 | 26

La gouvernance➤ LA GOUVERNANCE DU SCOT

Réunions publiques, 

concertation, enquête publique…
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● Prendre en compte les modifications de

périmètre, entérinées par le Préfet ;

● Prendre en compte les évolutions

législatives, ainsi que les documents de norme

supérieure élaborés ou révisés depuis fin 2013 ;

● Ajuster les orientations et objectifs du SCOT

au regard de l’évolution des enjeux sur son

territoire.

➤ POURQUOI REVISER ?
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2013 2020

➤ DES EVOLUTIONS DE PERIMETRE

84 communes

84 communes – 7 EPCI – 1 commune isolée 77 communes – 4 EPCI
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➤ LE TERRITOIRE DU SCOT PLAINE 
DU ROUSSILLON 
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2
0

1
8 Etat des lieux

> Rassemblement 

des données de 
diagnostic

> Préparation des 
rendez-vous du 
SCOT

2
0

1
9 Projet politique

> Rendez-vous du 
SCOT

> Rédaction des 
cahiers du 
Diagnostic

> Formalisation des 
enjeux

> Vers le nouveau 
PADD

2
0

2
0 Volet

Réglementaire

> Rédaction du 
DOO et du DAAC

> Ateliers de travail 
sur la carte de 
synthèse

2
0

2
1

-2
0

2
2Volet et 

procédure 

réglementaire

> Ateliers de travail 

DOO

> Arrêt du projet de 

SCOT

> Transmission aux 

PPA

> Enquête Publique

> Approbation du 

SCOTRéalisation du bilan d’application du SCOT à 6 ans (L.143-28 CU)

➤ LA REVISION : LES GRANDES ETAPES
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Un diagnostic sous forme 

de 7 cahiers 

thématiques

 développe l’ensemble 

des éléments présentés lors 

de séminaires de travail en 

2018 regroupant les élus et 

certains techniciens 

thématiques

➤ LES DOCUMENTS DISPONIBLES
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• Débat sur les 

orientations les 22 
janvier et 11 février 
2019.

➤ LA TRAME DU PADD DU SCOT REVISE
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➤ LE PROJET DE PADD : UN FIL DIRECTEUR

● Un territoire généreux, facteur

d’attractivité

● Mais un capital paysager et

environnemental et une qualité de

vie menacés

➔ Se développer à condition de ne

pas y perdre notre qualité de vie

et notre identité
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L’adaptation au changement climatique

➤ LE PROJET DE PADD : UN IMPERATIF
Impératif transversal  

● Mieux prendre en compte les risques et

leurs évolutions prévisibles

● Mieux gérer et protéger la ressource

en eau

● Concevoir des quartiers adaptés et

développer “la nature en ville”

● Adapter notre économie, agriculture et

tourisme notamment

● Maîtriser la consommation d’énergie et

produire des énergies renouvelables

● ...
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➤ LE PROJET DE PADD : UNE ARMATURE
TERRITORIALE QUI S’ADAPTE A L’IMPERATIF
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Équilibre 
territorial

Urbanisme Logement Implantation 
commerciale

Qualité 
paysagère

Équipements 
structurants

Lutte contre 
l’étalement 

urbain

Transports et 
déplacements

➤ LE PROJET DE PADD : AMBITION A

ACCUEILLIR ET VALORISER, 

pour assurer un développement 

cohérent et maîtrisé
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➤ A. ACCUEILLIR ET VALORISER
Les enjeux :

 Rapprocher spatialement 

les fonctions urbaines

 Proposer une offre en 

logements suffisante et 

diversifiée 

 Réinvestir et revitaliser les 

centres anciens

 Maîtriser les phénomènes 

de périurbanisation et 

limiter la consommation 

d’espace

 Conforter le maillage 

territorial

 Rationnaliser les 

déplacements et œuvrer 

pour une mobilité durable 

 Préserver et développer le 

tissu commercial de 

proximité ainsi que le 

maillage d’équipements 
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➤ A. ACCUEILLIR ET
VALORISER

A1. Déterminer les grands équilibres

d’organisation de l’espace

A2. Promouvoir la proximité et

reconquérir les cœurs de » villes et

de villages

A3. Développer et adapter l’offre en

logement

A4. Améliorer les mobilités

A5. Valoriser nos paysages et notre

patrimoine
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S’OUVRIR ET RAYONNER 

pour conforter les synergies 

et amplifier l’efficacité 

économique

Protection et mise 
en valeur des 

espaces agricoles

Développement 
culturel

Développement 
des 

communications 
électroniques

Développement 
économique

Développement 
touristique

Ouverture et 
rayonnement

➤ LE PROJET DE PADD : AMBITION B
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➤ B. S’OUVRIR ET RAYONNER
Les enjeux :

 Soutenir le rayonnement 

du territoire et valoriser 

son économie 

 Tirer profit de la situation 

stratégique du territoire 

 Promouvoir le statut de 

3ème pôle urbain régional 

 Conforter l’activité au 

cœur des centralités 

urbaines

 Développer une offre 

attractive pour l’accueil 

d’activités

 Développer l’offre de 

formation professionnelle

 Conforter l’accessibilité 

du territoire 
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➤ B. S’OUVRIR ET
RAYONNER

B1. Promouvoir les ouvertures 

régionales et transfrontalières   et la 

solidarité territoriale 

B2. Soutenir le rayonnement du 

territoire

B3. Renforcer l’agriculture    

méditerranéenne

B4. Renouveler l’offre touristique et

développer les synergies

B5. Promouvoir une stratégie de   

développement économique 

durable 
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Préservation et 
remise en bon état 

des continuités 
écologiques

Protection et 
mise en valeur 
des espaces 

naturels

Protection des 
ressources 
naturelles

Prise en compte 
des risques

Participation à la 
transition énergétique

Préservation contre 
les pollutions

PRESERVER ET S’ADAPTER

pour intégrer et anticiper les 

nouveaux enjeux 

environnementaux

➤ LE PROJET DE PADD : AMBITION C



Révision SCOT Plaine du Roussillon - Réunions publiques des 1er et 9 Octobre 2019

➤ C. PRESERVER ET S’ADAPTER

Les enjeux :

 Préserver les espaces 

agricoles et poursuivre la 

limitation de la 

consommation d’espaces

 Protéger durablement les 

continuités écologiques

 Promouvoir une 

urbanisation plus durable

 Rechercher l’atteinte d’un 

équilibre favorable au 

développement de 

l’ensemble du territoire

 S’assurer de l’adéquation 

entre besoins et 

ressources en eau

 Se prémunir des risques

 Préserver le territoire des 

nuisances et pollutions
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C1. Intensifier la transition

énergétique

C2. Vivre avec les risques

C3. Gérer et préserver les

ressources en eau

C4. Préserver et valoriser l’armature

verte et bleue

C5. Préserver le territoire des

pollutions et nuisances

➤ C. PRESERVER ET
S’ADAPTER
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➤ LA REVISION : PLACE A LA SUITE
Prochains RDV  Ateliers de travail 

autour de la carte de synthèse (3h)

- Ma 03/11 – 9h-12h

CC Aspres - à Thuir

- Je 05/11 – 14h-17h

CC Sud-Roussillon – à l’ AURCA

- Ma 10/11 – 9h-12h

CC Roussillon-Conflent - à Ille/Têt

- Ma 24/11 – 9h-12h

PMM (2nde couronne + massifs) - à 

Pezilla-la-Rivière

- Je 26/11 – 9h-12h 

PMM Littoral - à l’AURCA

- Ma 01/12 – 9h-12h

PMM Cœur d’agglo – lieu à définir

- Je 03/12 – 9h-12h

Ville de Perpignan - à l’AURCA
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➤ OU SE RENSEIGNER ?

Par ici…

Par là,

Par là aussi !

Syndicat mixte du SCOT

(Eve GOZE)
L’Agence d’Urbanisme  

Catalane (AURCA)

http://www.scot-roussillon.com/index.html
http://www.scot-roussillon.com/index.html
https://www.aurca.org/
https://www.aurca.org/
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Merci de votre attention
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➤ ANNEXE : LEXIQUE DES ABREVIATIONS
SIGLES SIGNIFICATION EN BREF

DAAC Document d’Aménagement Artisanal et 

Commercial

Pièce règlementaire du SCOT dédié à l’équipement artisanal et commercial

DOO Document d’Orientations et d’Objectifs Volet règlementaire du SCOT

PADD Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables

Volet dédié au projet politique et stratégique d’un SCOT ou d’un PLU(i)

PDU Plan de Déplacements Urbain Document de planification définissant  les principes de l’organisation des transports de 

personnes et de marchandises, de la circulation et de stationnement dans le cadre d’un 

périmètre de transport urbain

PGRE Plans de Gestion de la Ressource en Eau Document de planification relatif à la gestion quantitative de l’ensemble des acteurs et 

usagers de la ressource en eau sur un territoire (bassin versant ou nappe).

PGRI Plan de Gestion des Risques d’Inondation Schéma de mise en œuvre de la directive inondation à l’échelle d’un bassin 

hydrographique sur un territoire à risque d’inondation (TRI)

PLH Programme Local de l’Habitat Document stratégique de programmation relatif à la politique locale de l’habitat

PLU(i) Plan Local d’Urbanisme (Intercommunal) Document de planification à l’échelle d’une commune ou d’un EPCI règlementant l’usage 

du sol

PNR Parc Naturel Régional Périmètres de protection et mise en valeur de grands espaces ruraux habités créés par 

l’Etat et organisés autour d’un projet concerté de développement durable inscrit dans une 

charte

PPR Plan de Prévention des Risques Plan délimitant les zones exposées directement ou indirectement à un risque et 

réglementant l’utilisation des sols (constructibilité)

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau Document de planification visant la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. 

Déclinaison locale d’un SDAGE

SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 

des Eaux

Document de planification visant la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau à 

l’échelle d’un grand bassin hydrographique

SCOT Schéma de Cohérence Territoriale Document de planification à l’échelle d’un bassin de vie ou d’emploi

SRADDET Schéma Régional d‘Aménagement, de 

Développement Durable et d‘Egalité des Territoires

Document de planification à l’échelle régionale et à moyen long terme

SRCE Schéma Régional de Cohérence Écologique Document de planification régional dédié à la préservation de la trame verte et bleue

ZAN Zéro Artificialisation Nette Objectif du plan de biodiversité
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des parcs déjà repérés par le SCOT
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Le SCOT, què és aixo?

329 
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approuvés 
et en révision 
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• 
95% 

de la population 
couverte par un SCOT 
opposable ou en cours 

85% 
des communes 
couvertes par un SCOT 
opposable ou en cours 

72% 
du territoire 

national 
concerné par un SCOT 

� SCOT : un énième document de planification ? 

SAGE, SDAGE, Loi 

Montagne, Plan 
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SRCE, PCET,, 

Schéma régional 

des carrières ••• 

SRADDET, SDEN, 

Programme 
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l'Habitat, Agenda21 
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Programme Local de l'Habitat et Plan de Déplacements Urbains 

Non! Le SCOT est chargé 

d'intégrer les documents de 

planification supérieurs et 

devient ainsi LE document 

pivot: on parle de 

SCOT« intégrateur». 

La couverture d'un territoire par un 
SCOT permet notamment aux PLU, 
PLUi et cartes communales de ne se 

Plan Local d'Urbanisme/PLUi et cartes communales J
référer juridiquement qu'à lui. 

� quoi se compose un SCOT? 
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DIAG et EIE 
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pour définir les enjeux et expliquer les choix 
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PADD 
Le Projet d'Aménagement et de 

Développement Durables 
projet politique, permettant de se projeter 

dans le temps et l'espace en matière 
d'organisation et de développement durable 

000 et DAAC 
Le Document d'Orientation et d'Objectifs 

et le Document d'Aménagement 

Artisanal et Commercial 
volet opposable juridiquement, ils définissent des 
orientations en matière de logements, de grands 

équipements, de mobilités, d'aménagement 
commercial, de préservation des espaces ... 

�mment s'élabore un SCOT? 
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._ 

L'initiative appartient aux élus des structures intercommunales 

compétentes, qui sont aussi responsables de l'élaboration de ce document. Ils l'arrêtent 
et l'approuvent par délibération du syndicat mixte, en assurent le suivi (obligatoire tous les 
6 ans) et décident de sa mise en révision. Le SCOT est révisé dans les mêmes conditions que 
son élaboration. Il peut aussi être modifié, sous réserve que la modification ne remette pas en 
cause les orientations définies dans le PADD. 
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Compte rendu des réunions publiques 
 Phase : Diagnostic territorial et PADD 

(Révision du SCOT) 
 
 

 
 

Organisation des réunions publiques 

 
 
Intervenants : 

Jean-Paul BILLES, Président du Syndicat mixte (SM) du SCOT Plaine du Roussillon 
Eve GOZE, Responsable du SM du SCOT 

Pascal FOURCADE, directeur de l’Agence d’Urbanisme Catalane (AURCA) 
Anaïs CANTAGRILL, Chef de projet SCOT PR (AURCA) 

Romain ARTERO, Chargé d’études environnement (AURCA) 

Claire MASSAT, Assistante d’études (AURCA) 
Cécile LUPIAC, Paysagiste-urbaniste (AURCA) 

 
Elus du Syndicat mixte (SM) présents 

Gislène BELTRAN, membre du SM du SCOT, Maire de Corneilla la Rivière 
Willy BURGHOFFER, membre du SM du SCOT, Maire d’Ille sur Têt 

Michèle CAIL-COMS, membre du SM du SCOT, élue de Cabestany 

Maya LESNE, membre du SM du SCOT, Maire de Tordères 
Claude MORET, membre du SM du SCOT, Maire de Néfiach 

Jérôme PARRILLA, membre du SM du SCOT, élu d’Ille sur Têt 
Jean PAYROU, membre du SM du SCOT, Maire de Bouleternère 

Alphonse PUIG, membre du SM du SCOT, Maire de Sainte Colombe la Commanderie 

 
Lieux et personnes présentes (hors intervenants et élus membres du SM) : 

Perpignan, 1er Octobre 2019 à 18h00, Salle des Libertés - 21 personnes présentes 
Ille sur Têt, 9 Octobre 2019 à 18h00, Salle des Fêtes - 38 participants 

 

 
 

Introduction à chaque réunion  

 
 
Le Président, Jean-Paul BILLES remercie les participants présents. Il présente les intervenants 
(techniciens de l’Agence d’urbanisme Catalane) et annonce le déroulement de la réunion publique : 

- Informations générales sur le SCOT, sur son territoire et sur la concertation mise en œuvre dans le 

cadre des études, 
- Présentation des enjeux et des 3 grandes ambitions du PADD (projet politique) 

 
Il propose au public d’intervenir après chaque présentation. 

 
Jean-Paul BILLES remercie et présente au public les élus du Syndicat mixte qui se sont déplacés 

pour assister aux deux réunions. 

 
Il retrace l'historique de la procédure de révision et rappelle l'intérêt de la démarche prospective du 

SCOT pour construire un avenir commun et aménager le territoire dans un souci de cohérence.  
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Préambule : le SCOT et la concertation 

 
 Présentation sur le SCOT, son périmètre, l’objet et les grandes étapes de sa révision, 

les documents disponibles et les modalités de concertation (voir support de présentation 
annexé - pages 4 à 14) 

 
Réunions de Perpignan et d’Ille sur Têt 

 

Pascal FOURCADE rappelle que le schéma est un document de planification créé par la Loi SRU de 
2000 qui a depuis connu des modifications successives (Lois Grenelle, ALUR, ELAN, ...) 

Ce document d’urbanisme comprend trois documents : 
- Un diagnostic de territoire (état des lieux) 

- Un Projet d’Aménagement et de Développement Durables ou PADD (projet politique) 
- Un Document d’Orientations et d’Objectifs ou DOO comprenant un Document Artisanal et 

d’Aménagement Commercial ou DAAC (qui est le volet « règlementaire » basé sur les orientations du 

PADD et qui s’imposera aux PLU) 
 

Il indique que le premier SCOT approuvé en novembre 2013 et actuellement en vigueur a pris en 
compte les Lois Grenelle. Il fait aujourd’hui l’objet d’une 1ère révision, notamment afin de le moderniser 

en prenant en compte les évolutions législatives intervenues entre temps, les modifications de son 

périmètre (retrait de la Communauté de Communes Corbières Salanque Méditerranée, et des 
communes de Bages, Elne et Ortaffa), les documents de norme supérieure (SAGE, PGRI…) qui ont été 

élaborés ou modifiés depuis 2013, en ajustant les orientations et objectifs du schéma au regard de 
l’évolution des enjeux du territoire … 

Il ajoute que l’adaptation au changement climatique est aussi un impératif transversal qui se retrouve 

dans les différentes orientations du PADD. 
 

Il explique la méthodologie de révision d’un SCOT jusqu’à son approbation ainsi que les principales 
phases engagées jusqu’à présent :  

-  la délibération de prescription de la révision et mentionnant les objectifs et modalités de la 
concertation prise par le Syndicat mixte (consultable sur le site internet du Syndicat mixte), 

-   la participation de l’Agence d’Urbanisme Catalane à la réalisation des études techniques, 

-   le débat des élus du Comité syndical sur les orientations du PADD lors des séances des 22 janvier 
et 11 février 2019 ; 

-   la validation des versions provisoires du Diagnostic territorial et du PADD par le Comité syndical du 
9 juillet 2019 (documents disponibles sur le site internet du SM et au siège du Syndicat mixte) 

 

Jean-Paul BILLES explique que la démarche de concertation publique active est un des points forts 
de la procédure du SCOT qu’il convient de mettre en œuvre le plus efficacement possible afin de 

permettre de partager l’avenir du territoire avec le plus de personnes possibles, outre les personnes 
publiques associées au projet (institutions publiques et autres)   

 
Pascal FOURCADE rappelle les actions de concertation mises en œuvre par le Syndicat mixte : 

 la mise à disposition au siège du SM d’un registre de concertation, ainsi que dans chaque 

intercommunalité membre du SCOT (Perpignan Méditerranée, Aspres, Roussillon Conflent et Sud 
Roussillon) 

 la réalisation d’une conférence de presse après le lancement de la procédure de révision pour 
informer le public de l’état d’avancement du document d’urbanisme et des actions de concertation 

mises en œuvre (réunions publiques…) 

 la mise en ligne sur le site internet du SM de l’ensemble des documents techniques et de synthèse 
ainsi que des modalités de concertation, 

 l’envoi dans chaque collectivité du Syndicat mixte de bulletins d’information élaborés après chaque 
grande phase du schéma, 

 l’organisation de réunions publiques pour échanger avec le public sur les études réalisées. 

 
Jean-Paul BILLES présente ensuite le territoire du SCOT qui se compose à ce jour de 77 communes 

regroupées dans 4 intercommunalités. Il fait remarquer que le périmètre d’aujourd’hui est moins 
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cohérent que celui du SCOT approuvé en 2013 (à 83 communes), ces changements « subis » résultant 
de la modification du périmètre des intercommunalités. 

Il précise que le SCOT ne fait pas de l’urbanisme à la parcelle contrairement aux PLU et qu’il a 

vocation à décliner les grandes orientations d’un territoire. 
 

Pascal FOURCADE précise que le Diagnostic territorial composé de 7 cahiers thématiques et le PADD 
ont été validés dans leur version provisoire par le Comité syndical du 9 juillet dernier. Ces documents 

sont disponibles sur le site internet du SCOT.  
Les orientations du PADD sont notamment issues de cinq journées de travail qui ont mobilisé les élus 

du Comité Syndical entre mars et octobre dernier 2018.  

Il présente une rosace dont le contenu apporte une vision générale autour de trois ambitions majeures 
et d’une ambition transversale arrêtées par les élus : 

 
- A. Accueillir et valoriser pour assurer un développement cohérent et maitrisé (questions 

d’habitat, de mobilités, de commerces, de paysages et cadre de vie) ; 

- B. S’ouvrir et rayonner pour conforter les synergies et amplifier l’efficacité économique 
(questions de développement économique, d’agriculture, de tourisme, d’ouverture et de relation avec 

les autres territoires) ; 
- C. Préserver et s’adapter pour intégrer et anticiper les nouveaux enjeux 

environnementaux (questions de prise en compte des risques, de la transition énergétique, de 
biodiversité, de ressources naturelles et des gestions des pollutions et des déchets) ; 

- Ambition transversale. Préserver et promouvoir la qualité de vie et l’identité catalane 

et méditerranéenne. 
 
Il précise que chaque ambition est déclinée en 5 orientations générales. 
 

Jean-Paul BILLES propose d’ouvrir le débat après la présentation de chaque grande ambition par les 

techniciens de l’Agence d’urbanisme. Il précise qu’il serait trop long d’aborder une à une les 15 
orientations, et propose de s’appuyer sur les schémas du PADD pour présenter l’essentiel des 

ambitions du PADD.  
 

Réunion de Perpignan 
 

1ère question/remarque : sous quelle forme va se dérouler la phase de consultation en 2020 ? sera-

t-elle uniquement réservée aux personnes publiques associées ou bien aussi ouverte au public ? après 
l’enquête publique des modifications pourront-elles être apportées au projet arrêté ? 

 
Pascal FOURCADE répond qu’il y a plusieurs phases : une concertation avec le public qui se déroule 
depuis la prescription de la révision jusqu’à l’arrêt du projet avec la possibilité pour le public de 
s’exprimer en permanence sur des registres de concertation par courrier et par courriel. Toute 
personne peut aussi prendre RDV avec la responsable du SM ou bien contacter cette dernière. Il 
indique que les élus devront statuer sur la prise en compte des observations émises avant l’arrêt du 
projet et que les modalités de concertation feront l’objet d’un bilan au moment de l’arrêt du projet par 
le Comité syndical. 
Il explique que la consultation des personnes publiques ne concerne pas le public mais des organismes 
et collectivités publiques définies dans le Code de l’Urbanisme (Préfecture, DDTM, chambres 
consulaires, Région, Département, SCOT voisins, communes et EPCI voisins…). Il s’agit d’une 
procédure stricte et encadrée. Chaque organisme a son mot à dire en fonction de ses compétences, 
adresse des observations et/ou un avis qui sont joints au dossier d’enquête publique consultable par le 
public durant l’enquête publique. Lors de cette dernière, les commissaires enquêteurs désignés par le 
tribunal administratif recevront le public dans différentes communes pour prendre en compte les 
éventuelles observations des habitants, associations, du monde professionnel, …qui seront consignées 
dans les registres d’enquête publique. A l’issue de l’enquête publique les commissaires enquêteurs 
rendront un rapport proposant aux élus de prendre en compte tout ou partie des observations 
formulées. Le dossier pourra encore évoluer à ce moment-là. 
 

Jean-Paul BILLES pense indispensable de prendre l’avis du public sur le projet politique d’où 
l’organisation de ces réunions publiques, avant de rentrer dans le détail au moment de la réalisation 
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du Document d’Orientations et d’Objectifs et du Document Artisanal et d’Aménagement Commercial 
qui sont plus techniques et peuvent s’apparenter à un « règlement ». 
 

Réunion d’Ille sur Têt 
 

Pas de question/remarque. 

 
 
 

AMBITION A : ACCUEILLIR ET VALORISER POUR ASSURER UN DEVELOPPEMENT 
COHERENT ET MAITRISE  

 
 Présentation d’Anaïs CANTAGRILL sur les enjeux d’accueil de population, d’habitat, de 

consommation d’espace, d’aménagement commercial et de mobilités (voir support de 
présentation annexé - pages 16 à 29) 

 
Devant la densité des informations présentées, Jean-Paul BILLES invite les personnes présentes à 

aller consulter les documents mis en ligne sur le site internet du Syndicat mixte et disponibles au siège 

de ce dernier et au siège des EPCI membres. Il ajoute que le diaporama diffusé ce jour sera joint au 
compte-rendu des deux réunions publiques. 

 
Réunion de Perpignan 

 
1ère question/remarque : si la tendance démographique en 2015 est estimée à 1% par an, le taux 
de croissance devrait-il continuer à baisser et être inférieur à 1% en 2019 ? 

 
Jean-Paul BILLES répond que c’est un débat que les élus et les services de l’Etat ont souvent en 
réunion. Il indique que beaucoup de personnes souhaiteraient que le taux de croissance diminue mais 
qu’il s’agit d’un constat et qu’il semble impossible d’empêcher les gens de venir s’installer dans la 
Plaine du Roussillon. Il s’agit d’une donnée d’entrée. 
 
2ème question/remarque : comment va-t-on procéder pour répondre aux besoins en eau potable de 

la population en 2035 ? 
 
Jean-Paul BILLES répond que la problématique de la ressource en eau sera évoquée dans la 
présentation de l’ambition C. Maya LESNE intervient pour préciser qu’il y a eu un grand débat au sein 
du Syndicat mixte entre élus sur les objectifs d’accueil de population et donc sur le choix d’un taux 
démographique de 1%. Elle indique qu’il y a eu beaucoup de discussions et de difficultés à se mettre 
d’accord car beaucoup souhaiteraient promouvoir une croissance plus forte. 
Jean-Paul BILLES rappelle que le problème essentiel du SCOT est d’arriver à fédérer 77 maires sur 
toutes les thématiques qui le(s) concernent. 
 
3ème question/remarque : au-delà du consensus, le SCOT peut-il limiter l’apport de nouvelles 
populations ? 

 

Jean-Paul BILLES répond que le fait de limiter les objectifs de construction de logements peut avoir un 
effet pervers et évoque par exemple le phénomène de cabanisation qui se développe dans beaucoup 
de communes de la Plaine. Il estime nécessaire d’anticiper et d’offrir aux personnes souhaitant 
s‘installer dans le Roussillon, des conditions pour trouver des logements décents, que ce soit dans le 
centre ancien, en réhabilitation, en extension, dans des collectifs, dans des logements locatifs … 
Il explique que la vocation principale du SCOT est de limiter la consommation d’espace par rapport aux 
années passées. Il rappelle que la densité d’habitat en 2013 était de 13 logements /ha. Le SCOT en 
vigueur a fixé une moyenne de 25 logements /ha et le SCOT à venir prévoit 35 logements /ha. Il 
indique que plusieurs mesures du SCOT actuel seront maintenues dans le futur SCOT et que de 
nouvelles viendront renforcer l’économie d’espace pour préserver les espaces agricoles et naturels. Il 
rappelle aussi l’objectif d’offre de 25% des nouveaux logements en réinvestissement urbain, ce qui 
constitue une évolution bienvenue par rapport au SCOT en vigueur. 



 

5 

 

4ème question/remarque : le Maire a-t-il le pouvoir d’obliger la réhabilitation des habitations non 
occupées ? 

 
Jean-Paul BILLES propose comme pistes des actions foncières via l’achat de bâtiments dégradés pour 
les rénover et les remettre sur le marché. Il faut dans ce cas mobiliser des moyens. Il indique que l’on 
peut aussi développer l’attractivité des centres anciens en offrant certaines aménités que les gens vont 
rechercher à l’extérieur (stationnement, espaces verts, …). Il précise que cela est compliqué mais que 
des villages ont réussi à refaire vivre leur centre-ville en y mettant du qualitatif. 
Il ajoute que beaucoup de communes ont une frange urbaine et rurale délimitée sur leur territoire 
pour limiter les constructions en extension. 
 
5ème question/remarque : il est évoqué la problématique des parkings très consommateurs 

d’espaces dans les zones commerciales et demandé si le foncier encore disponible pour ce type 
d’activités tient compte des parkings attenants. 

 

Anaïs CANTAGRILL répond que la question de la consommation des espaces via les parkings dans les 
zones commerciales est importante et que le SCOT actuel prévoit des mesures visant à favoriser des 
parkings verticaux dans les zones commerciales les plus importantes du territoire. Jean-Paul BILLES 
indique que ces mesures seront reconduites dans le futur SCOT et que la consommation d’espace sera 
plus strictement encadrée. 
Il rappelle les évolutions importantes du commerce ces dernières années et craint que de nombreuses 
friches commerciales apparaissent dans les prochaines années. 
 
6ème question/remarque : comment se fait-il que les zones commerciales aient explosé dans les 

dernières années sur le département ? 
 

Jean-Paul BILLES répond que le 1er SCOT approuvé en 2013 est parti d’un état des lieux et qu’il n’était 
pas possible de supprimer dans les PLU les zones à vocation commerciale. Pascal FOURCADE 
intervient pour rappeler l’adoption de la loi de Modernisation de d’Economie de 2009 qui a entrainé de 
nombreuses demandes d’autorisations commerciales entre 2009 et 2012, avant que le SCOT ne soit 
approuvé. Il ajoute que cette dynamique s’est manifestée sur de nombreux territoires. 
Jean-Paul BILLES indique que le SCOT à venir pourrait aller plus loin en matière d’aménagement 
commercial si tous les élus sont d’accord, notamment sur le déclassement du foncier encore disponible 
aujourd’hui et non construit. Il rappelle que depuis la mise en vigueur du SCOT actuel, les 
autorisations commerciales délivrées par les CDAC ont fortement diminué.  
 

7ème question/remarque : comment peut-on réguler les offres d’AirBnb qui concurrencent 
fortement l’hôtellerie classique ? 

 

Jean-Paul BILLES ne voit pas comment arrêter ce phénomène et ajoute que même les grandes 
métropoles comme Barcelone ont du mal l’enrayer. Pascal FOURCADE précise que le SCOT n’a pas 
compétence à pouvoir intervenir sur les locations d’AirBnb car cela échappe à la règlementation du 
Code de l’Urbanisme.  
 

8ème question/remarque : le SCOT peut-il rendre gratuit les parkings du centre-ville, notamment de 
Perpignan ? 

 
Jean-Paul BILLES répond que la gratuité des parkings participe au retour des populations en centre-
ville mais que le SCOT qui n’est pas un document opérationnel ne peut pas imposer aux communes de 
supprimer le paiement des stationnements. Cela relève de la volonté politique des élus communaux. 
 
9ème question/remarque : le problème de désertification du centre-ville vient du développement 
des galeries marchandes dans les grandes surfaces et du prix des loyers des locaux commerciaux. 

 
Jean-Paul BILLES indique que le SCOT en vigueur proscrit le commerce de proximité dans les galeries 
marchandes des zones commerciales et que cette interdiction sera reconduite dans le futur SCOT. 
Il ajoute qu’il existe aussi des actions foncières pour le commerce et cite l’acquisition foncière de 
locaux qui sont réhabilités puis remis sur le marché à des prix plus acceptables.  
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Réunion d’Ille sur Têt    
 
1ère question/remarque : des renseignements sont demandés sur le profil socio-démographique 

des 55 000 habitants attendus à échéance 2035. 
 

Anaïs CANTAGRILL répond qu’il est constaté que la population accueillie est plus précaire et 
majoritairement plus âgée que celle déjà présente, donc plus demandeuse de services. Pascal 
FOURCADE indique que les besoins en logements sont liés à la croissance de la population. Près de 
10 000 personnes arrivent annuellement alors que 7 500 quittent le territoire. Ce qui donne un solde 
positif de 3 500 habitants/an. Il explique qu’un tiers des 40 000 logements envisagés servira à 
satisfaire la population déjà présente (décohabitation) et que les deux tiers restants seront pour les 
nouvelles populations. 
 
2ème question/remarque : une personne demande s’il y a des moyens règlementaires et financiers 

pour atteindre les objectifs affichés, comme la valorisation de l’habitat dans les centres-villes. 

 
Jean-Paul BILLES répond par l’affirmative. Il précise qu’il appartient aux documents d’urbanisme 
communaux (PLU) de reprendre les orientations du SCOT pour être en compatibilité avec ce dernier. Il 
ajoute que sur le plan opérationnel il existe des aides financières et des outils pour travailler sur la 
requalification des centres anciens, notamment avec le soutien de la Région. 
 
3ème question/remarque : comment rendre attractif les centres villes devant la difficulté du 

stationnement alors que les ménages possèdent aujourd’hui deux à trois voitures ? 

 
Jean-Paul BILLES répond que le seul moyen de faire revenir les gens dans le centre ancien est de leur 
offrir les aménités nécessaires et une réflexion urbaine globale. L’offre de stationnement participe 
aussi à l’attractivité avec la nature en ville. Cela demande un investissement public très important et 
une politique volontariste forte, par exemple par le rachat de bâtiments. Il ajoute que de plus en plus 
de maires travaillent sur cette thématique.  
 
4ème question/remarque : le patrimoine peut être valorisé pour attirer la population. 

 
Jean-Paul BILLES acquiesce.  

 
5ème question/remarque : au lieu de mener des politiques de création de parkings en centre-ville, il 
faudrait plutôt rééduquer les personnes en leur réapprenant à marcher et interdire les véhicules dans 

les centres anciens pour y libérer de l’espace. 

 
6ème question/remarque : il faudrait créer de nouveaux sites de co-voiturage dans les villes pour 

réduire les embouteillages et la pollution. 
 

Jean-Paul BILLES acquiesce et indique que le SCOT en vigueur encourage ces initiatives. 
 
7ème question / remarque : il est indispensable de raccorder les pistes cyclables. 

 
Jean-Paul BILLES pense nécessaire de connecter toutes les pistes existantes pour que l’on ait des 
circuits sans coupure et sécurisés. Il cite le projet « Es Têt » qui à terme devrait arriver jusqu’à la mer 
et s’inscrit dans une vision intercommunale avec un développement vers Saint Feliu d’Amont. Il 
constate par ailleurs que de plus en plus de personnes partent aujourd’hui travailler à vélo. 
 
8ème question /remarque : il faudrait développer le réseau ferré. 

Jean-Paul BILLES indique qu’en effet le territoire possède une étoile ferroviaire très intéressante sur 
les trois vallées et qu’il faut convaincre les autorités organisatrices et compétentes de les faire 
fonctionner avec du cadencement. 
 
9ème question /remarque : comment faire pour fluidifier la circulation au rond-point situé entre 

l’usine Colas et la clinique Saint Pierre à Perpignan à la sortie de la rocade ouest ? 
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Jean-Paul BILLES précise que cela est de la compétence du Département et que les difficultés de 
circulation dans ce secteur sont temporaires puisqu’à terme, le nouveau pont en construction sur la 
Têt assurera la continuité de la rocade. 
 
10ème question /remarque : pourquoi dans toutes les villes de France où il y a des flux tendus de 

circulation domicile/travail, on crée des circulations supplémentaires liées au commerce en implantant 
des surfaces commerciales en périphérie ? Il aurait été plus réfléchi d’implanter les surfaces 

commerciales sur d’autres endroits. 
 

Jean-Paul BILLES répond que les gens se déplacent pour diverses raisons et que les enseignes 
commerciales ont préféré stratégiquement se localiser aux endroits où on les voit et donc là où il y 
avait de la circulation. Il rappelle par ailleurs que l’un des objectifs de création des SCOT était la 
maitrise de ce phénomène, et que le SCOT de la Plaine du Roussillon a évité la création de nouveaux 
pôles commerciaux. 
 

 
 Présentations de Cora LONGO et de Cécile LUPIAC sur les enjeux paysagers et du 

patrimoine bâti (voir support de présentation annexé - pages 30 à 36) 

 
Réunion de Perpignan 

 
Jean-Paul BILLES invite les personnes présentes à consulter le cahier du diagnostic réalisé sur le 

patrimoine bâti et paysager. Il précise que le premier SCOT n’avait pas développé cette thématique au 
travers d’un chapitre spécifique. Il pense nécessaire de mettre l’accent sur la protection des paysages 

et du patrimoine identitaire et bâti. 

  
1ère question/remarque : le SCOT actuel identifie des villages promontoires avec des protections 

particulières, notamment contre des élévations (en référence aux éoliennes). Le cas de villages des 
Aspres est évoqué. Il est demandé si le prochain SCOT reconduira ces mêmes dispositions.  

 
Cécile LUPIAC répond que les communes concernées ont été identifiées dans le diagnostic. Pascal 
FOURCADE indique que les dispositions en question existent toujours puisque le 1er SCOT est toujours 
opposable. Il prévient qu’il n’est pas prévu de dégrader les dispositions existantes mais plutôt de les 
compléter dans le futur schéma. Il ajoute que la question des énergies renouvelables n’avait pas été 
traitée dans le SCOT en vigueur et que cela sera le cas dans le prochain document. Il indique qu’il y 
aura des questionnements sur la consommation d’espace des champs photovoltaïques et la localisation 
des différents dispositifs d’énergies renouvelables qui devront être traitées. 
 
2ème question/remarque : il est demandé quel est le positionnement du futur SCOT en matière 

d’énergies renouvelables. 
 

Pascal FOURCADE répond qu’à ce jour seules des orientations générales ont été définies au travers du 
PADD. Les dispositions en la matière n’ont pas encore été rédigées et le seront dans le cadre du 
Document d’Orientations et d’Objectifs qui sera élaboré fin 2019/début 2020. Il rappelle notamment 
l’orientation générale précisée dans le PADD en matière d’implantation éoliennes, à savoir leur 
exclusion des zones de massifs en raison de la protection de la biodiversité, des paysages et de la 
défense contre les incendies, tout comme le photovoltaïque à promouvoir sur les espaces artificialisés 
et non pas sur les espaces agricoles. 
 
3ème question/remarque : il est indiqué dans la carte relative à la qualité de vie et d’identité 
catalane présentée que tous les villages des Aspres ne sont pas repérés en zone de contreforts. Elle 

cite l’exemple de Tresserre qui est plus un village de piémont que de plaine, notamment du fait de son 

altimétrie, sa topographie et sa végétation. Elle demande pourquoi certains villages comme ce dernier 
n’ont pas été identifiés en zone de piémont et pense que la délimitation devrait prendre en compte 

certains villages qui ne sont pas actuellement en raison des critères qu’elle a évoqués. Elle ajoute que 
qu’un paysage viticole n’est pas forcément un paysage de plaine. 
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Cécile LUPIAC explique que dans le rapport à la plaine, le piémont des Aspres répond à une logique 
paysagère et qu’il a fallu le distinguer. Elle précise que la limite en paysage est toujours difficile à 
cartographier. Pascal FOURCADE précise qu’une dizaine de communes des Aspres sont repérées en 
zone de piémont : Calmeilles, Oms, Boule d’Amont pour les hautes Aspres, Llauro, Camélas, Sainte 
Colombe, Castelnou, Saint Michel de Llotes pour les communes plus à l’est. 
Jean-Paul BILLES concède que les secteurs viticoles ne sont pas forcément des paysages de plaine. Il 
invite les personnes présentes habitant dans les Aspres à faire remonter leurs observations sur le 
classement actuel des communes de ce secteur. 
   
4ème question/remarque : il est demandé si la zone de coteaux viticoles des Aspres est délimitée 

par l’autoroute A9 et de la LGV, et si cela est le cas, si le territoire situé à l’est de ces infrastructures 
est considéré seulement comme de la plaine. 

 
Cécile LUPIAC répond par l’affirmative même si Banyuls dels Aspres est considéré comme un site de 
promontoire. 
 
5ème question/remarque : combien y a-t-il de SCOT dans les PO et y a-t-il une harmonisation entre 

tous ces schémas ? Les PLU doivent-ils s’appuyer sur les SCOT ? 
 
Jean-Paul BILLES explique que la 1ère réunion réunissant toutes les structures porteuses de SCOT s’est 
déroulée la semaine passée. Sont concernés le Capcir, la Cerdagne, le Fenouillèdes, le Littoral Sud 
(Côte vermeille/Illibéris) et Corbières Salanque Méditerranée. A ce jour seuls deux territoires sont 
équipés d’un SCOT opposable (le Littoral Sud et la Plaine du Roussillon). 
Il rappelle que les PLU doivent être compatibles avec le SCOT en vigueur, et à défaut, rendus 
compatibles dans un délai de 3 ans suivant l’approbation du schéma. 
 

6ème question/remarque : la Loi Paysage de janvier 1993 pourra-t-elle protéger de l’invasion des 

infrastructures d’énergies renouvelables ? Il est précisé que 85% des personnes interrogées ne 
veulent pas d’éolien. Comment prendre en compte le souhait de la population ? Il est regretté que la 

concertation prévue pour ce type de projets ne soit pas correctement organisée et au final non prise 
en compte dans les décisions d’implantation. 

 
Pascal FOURCADE indique que cette loi est toujours d’actualité et qu’elle ne peut être à elle-seule une 
garantie de protection des paysages. Il convient de la décliner dans les documents d’urbanisme 
comme les SCOT et les PLU. 
Concernant la concertation prévue dans les procédures relatives à l’implantation d’énergies 
renouvelables, Jean-Paul BILLES rappelle que la loi prévoit des modalités de concertation spécifiques 
pour prendre en compte l’avis de toute personne concernée et/ou intéressée. 
 
7ème question/remarque : dans le cadre de l’implantation « d’énergies propres » n’entrainant pas 
de gaz carbonique, prend-on en compte l’énergie grise utilisée pour produire et mettre en place les 

infrastructures nécessaires, les tonnes de béton versés, la destruction du paysage qui va avec, et 
l’énergie grise employée pour leur démantèlement en fin d’exploitation qui n’enlèvera pas les tonnes 

de béton utilisées ? Est-ce que l’éolien industriel actuellement imposé en France est celui que l’on veut 

construire dans notre département ? 
 
Jean-Paul BILLES répond qu’il y a des objectifs de production d’énergies renouvelables à prendre en 
compte car imposés par la Loi, ce que le futur SCOT présentera dans le cadre du Document 
d’Orientations et d’Objectifs en déclinant les orientations prises sur ce sujet dans le PADD. Il invite les 
personnes intéressées dans le cadre du projet de révision de déposer leurs éventuelles observations 
sur cette thématique. 
 
8ème question/remarque : une personne indique que tout le monde ne considère pas que les 

éoliennes participent à la destruction du paysage et remarque que la prise de position face à ces 
infrastructures est purement subjective. Elle ajoute qu’il faut bien trouver une alternative aux énergies 

polluantes et émettrices de gaz carbone. 
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9ème question/remarque : une personne précise que la Présidente du Département souhaite mettre 
en place dès janvier 2020 une grande consultation pour réaliser une étude paysagère sur les lieux 

d’implantation éolien dans les PO. Elle demande si les élus du Syndicat mixte sont au courant et si cela 

pourra contribuer aux études de la révision du SCOT. 
 
Jean-Paul BILLES rappelle que le SCOT donne des arguments pour définir des zones d’implantation 
éolien. Il est évident que ces infrastructures ne peuvent pas s’implanter n’importe où, à même titre 
que les centrales et serres photovoltaïques, notamment vis-à-vis des paysages. 
Pascal FOURCADE précise que le SCOT a la possibilité d’encadrer un minimum le développement des 
énergies renouvelables sur son périmètre. Le SCOT en vigueur ne dit pas grand-chose en la matière. Il 
ajoute qu’il doit être fixé par les territoires des objectifs de production d’énergie renouvelable. Il invite 
les présents à lire la page 55 du PADD où il est indiqué que les élus souhaitent exclure l’implantation 
de champs photovoltaïques des espaces agricoles pour les promouvoir spécifiquement sur les espaces 
artificialisés (bassins de rétention, anciennes carrières, parkings, toitures, bâtiments commerciaux, …). 
Pour les éoliennes, certaines zones comme les secteurs de massifs et piémonts les excluront. Chaque 
territoire doit dire comment atteindre ses objectifs en matière de production d’énergie renouvelable et 
ne peut donc l’interdire en totalité pour ne pas être en incompatibilité avec règlementations nationales 
et régionales. 
 

10ème question/remarque : Maya LESNE explique que ce sujet est fréquemment débattu par les 
maires de son intercommunalité et les élus du SCOT. Elle indique qu’il convient de mettre en place 

rapidement un schéma départemental éolien pour avoir une démarche cohérente sur le grand 

territoire. Elle indique que les réflexions en cours sont très locales, voire communales et peuvent donc 
impacter les communes voisines. Elle ajoute avoir confiance en les élus du Syndicat mixte pour mener 

à bien cette réflexion et avoir la vision nécessaire et cohérente sur le territoire du SCOT.  
 

11ème question/remarque : il est demandé pourquoi personne ne parle de l’énergie produite par le 

solaire thermique. 
 

Jean-Paul BILLES répond que les normes pour produire ce type d’énergie sont très chères et 
impliquent de ce fait un coût de construction important avec un retour sur investissement long. Il 
ajoute que par ailleurs l’on ne peut pas imposer aux habitants ce type d’ouvrage sur leur habitation. 
 

 

Réunion d’Ille sur Têt 
 
1ère question/remarque : pourquoi les trois communes de Brouilla, Saint Jean Lasseille et Banyuls 
dels Aspres ne sont pas représentées dans le plateau viticole sur la carte « Préserver le socle 

paysager » du DOO du SCOT en vigueur ? Cela sera-t-il toujours le cas sur les documents du SCOT 

révisé ? 
 
Pascal FOURCADE précise qu’il s’agit d’une carte sur les grands ensembles paysagers. Cécile LUPIAC 
indique qu’il y a un effet de rupture avec l’Autoroute A9 et la voie ferrée mais qui n’empêche pas 
cependant l’unité originelle avec le plateau viticole pour ces communes. Elle ajoute que cette carte des 
paysages sera retravaillée dans le cadre de la révision du schéma pour réintégrer entre autres l’unité 
paysagère sur ce secteur. 
 
2ème question/remarque : va-t-il être proposé dans le SCOT une stratégie pour gérer les friches 

agricoles ? ne pourrait-on pas créer un conservatoire de ces friches agricoles pour constituer par 
exemple des espaces verts, des trames vertes, etc… ? 

Jean-Paul BILLES indique que cela va être présenté dans l’Ambition C. Il s’agit d’un sujet majeur sur la 
plaine du Roussillon car cela implique par exemple des problématiques de risques liés aux incendies 
périurbains notamment, des problématiques économiques vis-à-vis de la pérennité de l’agriculture … Il 
ajoute que les politiques ont malheureusement peu d’outils pour intervenir sur ce sujet et rappelle que 
le SCOT est un outil de protection des terres agricoles mais pas de gestion de ces dernières. 

 
3ème question/remarque : une personne indique qu’un projet est en cours sur Thuir pour la 
création d’une société coopérative d’intérêt collectif qui accompagnera des jeunes en demande 
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d’emploi qui ne veulent pas quitter leur territoire et souhaitent revaloriser les terres en friches en 
maraichage. Elle demande si le SCOT pourrait inciter ce genre de projet pour développer l’implication 

citoyenne sur le plan de la revalorisation agricole dans les territoires ruraux. 

 
Jean-Paul BILLES répond qu’il s’agit d’initiatives qu’il convient en effet d’inciter mais que cela ne peut 
se faire qu’au niveau opérationnel et non pas dans un document de planification. 
 

 
 

AMBITION B : S’OUVRIR ET RAYONNER POUR CONFORTER LES SYNERGIES ET 
AMPLIFIER L’EFFICACITE ECONOMIQUE  

 
 Présentation de Pascal FOURCADE sur les enjeux de développement économique, 

d’agriculture, de tourisme, d’ouverture et de relation avec les autres territoires (voir 
support de présentation annexé - pages 37 à 44) 

 
Réunion de Perpignan 

 

 Ambition B non présentée en raison des nombreux échanges intervenus sur l’ambition A. 
Proposition du Président faite aux personnes présentes d’assister à la 2nde réunion publique prévue à 

Ille sur Têt le 9 octobre pour voir la présentation des ambitions B et C et échanger sur ces deux 
dernières. 

 
 
Réunion d’Ille sur Têt 

 
1ère question/remarque : Maya LESNE intervient pour dire que le pastoralisme n’apparait pas dans 
le projet de SCOT et que cette problématique devrait être réfléchie dans la plaine et sur la bande 

côtière. Elle ajoute que cette activité permet de lutter contre le risque incendie. 

 
Pascal FOURCADE indique que même si le pastoralisme n’est pas clairement mentionné dans la 
rédaction, il est pris en compte au niveau de la cartographie du schéma puisque la préservation de 
l’agriculture méditerranéenne concerne aussi les secteurs de massifs où les questions de pastoralisme 
sont essentielles. Le SCOT est fort pour protéger les zones agricoles qu’il peut sanctuariser notamment 
dans les secteurs à forts enjeux. Il peut promouvoir des outils comme les associations foncières 
pastorales, les projets alimentaires territoriaux pour assurer notamment le développement des circuits 
courts. 

 
2ème question/remarque : une personne demande pourquoi il y a tant de personnes qui partent 
chaque année (6 500 personnes) ? 

 
Jean-Paul BILLES répond que c’est à cause essentiellement de l’attractivité des grandes métropoles et 
du manque de travail dans les PO. Il fait état de la faiblesse des migrations journalières 
domicile/travail vers la Catalogne qui concernent uniquement 700 personnes et regrette que 
l’apprentissage du catalan et l’accessibilité au territoire catalan soient limités, malgré le potentiel que 
celui-ci représente.  

 
3ème question/remarque : une personne regrette que l’activité aéroportuaire de Perpignan ne soit 

pas suffisamment développée et constate que cela est un frein au développement de l’activité 
économique dans ce département. Il pense nécessaire de mettre en œuvre de meilleures politiques 

publiques concernant l’accessibilité du territoire. 

 
Jean-Paul BILLES répond en effet que c’est aux politiques de donner les meilleures conditions pour 
l’accueil et le maintien des entreprises. Il dit que les déplacements et le numérique sont deux facteurs 
essentiels pour créer la connectivité des territoires entre eux et regrette qu’ils ne soient pas 
suffisamment développés dans le département.  
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AMBITION C : PRESERVER ET S’ADAPTER POUR INTEGRER ET ANTICIPER LES 
NOUVEAUX ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

 
 Présentation de Romain ARTERO sur les enjeux de prise en compte des risques, de 
transition énergétique, de biodiversité, de ressources naturelles et de gestion des 

pollutions et des déchets (voir support de présentation annexé - pages 45 à 56) 

 
Réunion de Perpignan 

 
 Ambition C non présentée en raison des nombreux échanges intervenus sur l’ambition A. 

Proposition du Président faite aux personnes présentes d’assister à la 2nde réunion publique prévue à 
Ille sur Têt le 9 octobre pour voir la présentation des ambitions B et C et échanger sur ces deux 

dernières. 

 

 
Réunion d’Ille sur Têt 

 
1ère question/remarque : d’où vient l’eau et comment est gérée la consommation d’eau en période 

estivale sur la côte ? Comment est contrôlée l’eau dans les communes ? 
 

Romain ARTERO indique que l’eau utilisée l’été dans les campings provient du même endroit que l’eau 
utilisée par la population permanente. Il explique que des volumes prélevables à ne pas dépasser vont 
être arrêtés prochainement par le Préfet par secteur géographique et par usage (eau consommable, 
industrie, agriculture), ce qui aura pour conséquence une baisse de la consommation en eau et devrait 
inciter à une amélioration des rendements de réseau. 
Concernant l’usage de l’eau dans les communes, Jean-Paul BILLES indique qu’un arrêté préfectoral est 
actif depuis plusieurs années sur l’interdiction d’arroser les espaces verts en été. 

 
2ème question/remarque : est-ce que le SCOT a chiffré les pertes de rendements dans les réseaux 
de chacun de ses EPCI membres ? est-ce qu’il peut inciter les entreprises gestionnaires à réaliser les 

travaux nécessaires ? 
 

Alphonse PUIG, maire de Sainte Colombe la Commanderie indique que tous les élus ont pris 
conscience aujourd’hui de la problématique de l’eau. De gros investissements ont été réalisés par la 
totalité des EPCI notamment pour assurer la réfection des réseaux les plus vétustes. Il pense que pour 
inciter la réduction de la consommation d’eau et continuer à améliorer le rendement des réseaux, il 
faudrait augmenter le prix de l’eau. Il précise que les Services de l’Etat commencent à bloquer des 
projets d’urbanisation quand ils estiment que la commune n’a pas la capacité de fournir l’eau potable 
nécessaire aux futurs habitants.  
Maya LESNE précise qu’il y a sur la Plaine du Roussillon beaucoup de forages qui ne sont plus utilisés 
et qui polluent car ils ne sont plus entretenus.  
Jean-Paul BILLES indique que la ressource en eau est une des deux principales contraintes (avec les 
risques) qui impactent l’aménagement du territoire aujourd’hui. 
 
3ème question/remarque : pourrait-on étudier des alternatives au prélèvement dans les nappes 

phréatiques comme les usines de désalinisation ? 
  
Jean-Paul BILLES dit qu’il s’agit d’équipements très coûteux. Il ajoute que la ressource en eau est 
suffisante dans le département et qu’il convient avant tout de bien la gérer. Il rappelle les trois sources 
d’eau : l’eau superficielle qui alimente les canaux, les nappes quaternaires qui se situent entre 7 et 15 
m de profondeur et sont peu utilisées pour l’eau potable, et la nappe du pliocène.  

 
4ème question/remarque : une personne membre de l’association « Le vent tourne » est venue 
remettre une proposition (REPOSECA) rédigée et chiffrée mentionnant des alternatives aux éoliennes 

et permettant de meilleurs rendements pour la planète. Elle rappelle que les membres de cette 
association sont contre l’installation d’éoliennes dans les Aspres et le Vallespir et ont décidé de 
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travailler sur d’autres solutions pour répondre aux objectifs de production d’énergies renouvelables 
attendus par la Région. 

 
5ème question/remarque : que va-t-il se passer au niveau des futures déclarations de forages ? 
 
Pascal FOURCADE indique qu’un Syndicat mixte règle cette question et que la déclaration des forages 
est désormais obligatoire. Jean-Paul BILLES précise que les Services de l’Etat ont largement 
communiqué sur ce sujet auprès des mairies en début d’année. 
Alphonse PUIG explique qu’il faut distinguer deux types de forages, ceux supérieurs à plus de de 1000 
m3 (en général les forages agricoles) qui font l’objet d’une autorisation et l’obligation d’être déclarés 
depuis 2010. Les forages domestiques eux ne sont pas règlementés mais doivent être désormais 
déclarés. Il regrette que les foreurs puissent exercer sans avoir passé au préalable de certificat ou 
brevet d’aptitude spécifique. 

 
6ème question/remarque : une personne regrette que l’augmentation du déficit en eau que va subir 

le département à l’avenir ne soit pas pris en compte dans les documents d’urbanisme. Il constate aussi 
qu’à la différence des nitrates, les phosphates présents dans l’eau ne sont pas mesurés. 

 
Jean-Paul BILLES indique que la prise en compte de la ressource en eau est un critère que les 
documents d’urbanisme doivent prendre en compte notamment pour l’ouverture de nouvelles zones à 
l’urbanisation. Il rappelle que la prise en compte de ce critère ainsi que le risque inondation sont des 
critères limitants pour le développement urbain.  

 
7ème question/remarque : une personne évoque la problématique des éoliennes et indique qu’il 
s’agit d’une nuisance forte pour la biodiversité et les paysages.  

 
Maya LESNE constate qu’il y a peu de lieux où la population peut s’exprimer sur ce sujet. Elle tient à 
rappeler que 12 communes des Aspres dont Tordères, seront particulièrement attentifs au 
positionnement de la limite entre les plateaux viticoles et les massifs, mais aussi à la question des 
cônes de vue. 
Elle rappelle la nécessité d’être sensible à cette problématique dans la mesure où le SCOT voisin 
(Littoral sud) a interdit l’éolien sur les Albères. 
Pascal FOURCADE explique que le SCOT n’impose en rien l’implantation d’éoliennes mais fixera après 
sa révision un cadre qui n’existe pas aujourd’hui.  
 
8ème question/remarque : il est précisé pour information que l’Association Gites de France annule le 
label aux structures le possédant lorsque des éoliennes s’implantent autour d’elles. 

 
9ème question/remarque : une personne fait part de son pessimisme sur l’urbanisation et 

l’aménagement du département depuis la publication de la Loi SRU. Elle constate que l’étalement 

urbain malgré les lois Grenelle continue de grignoter le territoire sans ralentissement. Elle se demande 
si les PLU et SCOT ne sont pas juste que des cahiers de bonne conscience comprenant de belles 

paroles car les centres-villes sont de plus en plus délaissés et l’habitat pavillonnaire toujours privilégié 
avec de la construction au coup par coup de lotissements. Il estime nécessaire de changer les 

mentalités des élus et de réviser les PLU de la génération SRU.  
Jean-Paul BILLES reconnait qu’il y a eu beaucoup d’étalement urbain dans le passé et il constate que 
les choses évoluent positivement en la matière, notamment depuis 2013. Il rappelle que l’analyse de la 
consommation d’espaces au cours des périodes 2009-2013 et 2014-2017 présente une diminution 
observée de 20% entre ces deux périodes.  
Il fait état de la densité relevée (construction de 10/15 logements/ha en moyenne avant l’approbation 
du SCOT à 30/35 logements/ha durant la période 2014-2017). Il rappelle que le SCOT en vigueur 
prévoit une densité moyenne de 25 logements/ha. Le futur SCOT devrait viser 30/35 logements/ha. 
Il cite aussi le ralentissement fort des autorisations commerciales autorisées après la mise en vigueur 
du SCOT. Il précise que ce n’est pas pour cela qu’il y a moins de surfaces commerciales, car le SCOT a 
pris en compte la situation telle qu’elle était à son approbation et ne pouvait pas pour autant annuler 
les surfaces qui avaient été accordées avant sa mise en vigueur. 
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Pascal FOURCADE invite les personnes à consulter le bilan d’application du SCOT présentant des 
résultats chiffrés qui sera bientôt disponible. Il sera mis en ligne sur le site internet du Syndicat mixte 
début novembre après validation par le Comité syndical vers la mi-octobre. 

 
10ème question/remarque : il est soulevé un manque important de concertation accompagnant les 

projets et procédures d’élaboration de documents d’urbanisme. 
 

Jean-Paul BILLES explique que les réunions publiques comme celles organisées en ce moment sont 
des moments mis à disposition du public pour venir échanger sur les projets. Il rappelle que les 
enquêtes publiques sont d’autres étapes des procédures offertes aux citoyens pour s’exprimer. Il 
indique que toute personne, association ou autre a la possibilité de faire remonter ses observations au 
Syndicat mixte et de venir consulter les documents au Syndicat mixte ou bien mis en ligne sur le site 
internet. 

 
 
La première réunion (Perpignan) s’est terminée à 20h45 et la seconde (Ille sur Têt) à 
21h00. 

 
 

 

Echéancier de réalisation des études et suite de la concertation 

 
 
- Elaboration du Document d’Orientations et d’Objectifs (traduction règlementaire des orientations du 

PADD) : 4ème trimestre 2019 

- Prochaines réunions publiques : Début 2020 
- Arrêt du projet de SCOT et synthèse de la procédure de concertation : 1er trimestre 2020 

- Enquête publique : 3ème trimestre 2020 
- Approbation du SCOT : fin 2020 

- Opposabilité : Début 2021 

 
 

Annexes :  
- Photos prises lors des deux réunions (ci-après) 

- Support de présentation/diaporama (document distinct) 
 

 

 
Syndicat mixte du SCOT Plaine du Roussillon 

9, Espace Méditerranée - 6èmé étage 
66000 PERPIGNAN 

Tel : 04 68 37 79 52 / Fax : 04 68 55 38 22 

Mail : scotplaine-roussillon@orange.fr 

 
 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 



 

14 

 

Réunion publique de Perpignan, le 1er octobre 2019 
 

 

 

 

 
 

Réunion publique d’Ille sur Têt, le 9 octobre 2019 

 

 
 

 















SYNTHESE DES THEMATIQUES ABORDEES 

LORS DES REUNIONS PUBLIQUES DE MAI 2023 

(Voir compte-rendu des réunions publiques organisées en mai 2023) 

Thématiques abordées par le public : 
 

 Les modalités de concertation du public durant la révision du schéma 
 La compatibilité des PLU avec le SCOT 
 Le rôle du Syndicat mixte après approbation du SCOT révisé 
 L’association des élus dans la révision du SCOT 
 La compatibilité du SCOT avec le Schéma Régional des Carrières Occitanie 
 L’intégration des objectifs de la loi Climat et Résilience dans le SCOT 
 Les zones artificialisées 
 L’accueil de population dans le contexte de sécheresse 
 Le taux de croissance démographique retenu dans le projet de SCOT 
 La remise sur le marché de logements vacants 
 La densité de construction 
 La répartition de la consommation foncière au niveau régional 
 La nécessité de règlementer les locations via Airbnb dans le SCOT 
 L’avenir des zones constructibles dans les PLU actuellement en vigueur 
 La suppression des zones actuellement bloquées dans les PLU en vigueur 
 La préservation des espaces agricoles et naturels entre les communes 
 Le rôle des pôles d’équilibre dans le SCOT 
 Les conséquences de la réduction de la consommation foncière sur le prix du marché 
 L’éloignement des lieux d’habitation des lieux de travail avec la difficulté de se loger 
 La mobilisation des logements touristiques du littoral 
 Le contournement sud de Perpignan 
 L’encadrement des accès à la ville centre par le SCOT 
 Les problématiques d’accès aux communes futurement concernées par la ZFE 
 La mise en place d’une politique ferroviaire pour améliorer durablement la mobilité dans le 

Roussillon 
 La régulation des zones commerciales par le SCOT 
 Le taux de vacances des commerces du centre-ville de Perpignan 
 L’avenir des réserves foncières dans les zones commerciales existantes 
 L’encadrement des infrastructures de production d’énergies renouvelables 
 Les dispositions de préservation du paysage concernant les installations de production d’énergie 

renouvelables 
 Les dispositions de préservation de communes des Aspres contre les installations de production 

d’énergie renouvelable 
 L’encadrement des publicités par le SCOT 
 La prise en compte des zones préférentielles de développement des EnR dans le SCOT 
 La densification des parcs éoliens 
 L’installation de photovoltaïque en milieu urbain 
 L’encadrement de l’agrivoltaïsme 
 Le portage des projets photovoltaïques 
 La consommation d’espaces par les projets photovoltaïques au sol 
 La lutte contre les projets photovoltaïques alibis dans les zones agricoles 
 La mise en compatibilité du SCOT avec le SAGE des Nappes de la Plaine du Roussillon 
 La mise en place d’un moratoire sur la construction en attendant de voir l’évolution des nappes 

phréatiques 
 La révision des PLU pour revoir la construction à la baisse 
 La régularisation des forages non identifiés  
 La prise en compte des cartes de porter-à-connaissance de 2019 dans la réalisation des futurs 

PPRi 
 Les prévisions concernant la submersion marine 



RÉVISION DU SCOT PLAINE DU
ROUSSILLON

Réunions publiques organisées 
9, 12, 15 et 17 mai 2023

Présentation du projet de SCOT en cours de 
révision – Phase DOO



➤ OBJET DE LA PRÉSENTATION

=> De la prescription de la procédure à l’arrêt du projet de SCOT 
révisé
LES MODALITÉS
- Site internet (informations sur études et étapes, MAD des 

délibérations, réunions et comptes-rendus de réunions) 
- Registres de concertation mis à disposition au sein du Syndicat 

mixte et dans les 4 EPCI avec études actualisées et validées 
provisoirement par les élus

- Bulletins d’information disponibles sur le site internet, au siège du 
Syndicat mixte et dans les EPCI

- Articles journaux, conférences de presse, etc.
- Réunions publiques Mai 2023 : 

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

CONCERTATION AVEC LE PUBLIC

• 9 mai à Perpignan (18h00-20h00)
• 12 mai à Thuir (18h00-20h00)
• 15 mai à Ille-sur-Têt (18h00-20h00)
• 17 mai à Alénya (18h00-20h00)



➤ OBJET DE LA PRÉSENTATION

1- Éléments de contexte : Comprendre ce qu’est le SCOT 
pour mieux s’approprier le projet 

2- Le territoire du SCOT en bref

3- Le projet de SCOT

4- Prochaines étapes

Questions/Réponses

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Vulgariser le contenu du SCOT 
afin de donner les moyens d’interagir pendant la 

concertation et durant l’enquête publique.



ELÉMENTS DE CONTEXTE



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

➤ QU’EST CE QUE LE 
SCOT ?

Schéma de COhérence

Territoriale 

Document de planification 
intercommunale 

381
SCOT 

approuvés et 
en révision  

au 01/01/23

97%
de la 

population 
couverte             

(SCOT en cours ou 
opposables au 

01/01/23)

86%
des 

communes 
couvertes 

(SCOT en cours ou 
opposables au 

01/01/23)



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

➤ LE TERRITOIRE DU SCOT

77 communes, 1 157 km², 4 EPCI 

Près de 341 000 habitants soit 
70% de la population 
départementale

0,9% de taux de croissance 
annuel moyen (2008-2018)

29 km de littoral

49% d’espaces agricoles

36% d’espaces naturels  

12,2% d’espaces artificialisés Un projet adapté aux spécificités du territoire
(CLC 2018, INSEE, AURCA)



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

➤ LA COMPOSITION ET LES ETAPES 
DU SCOT 

2017-2019

2019 / 2022

2020 - 2022

De quoi 
on part ?

Vers quoi 
on va ? 

Comment on 
s’y prend ?

Pourquoi ce 
projet ?2022 - 2023

DIAGNOSTICS

PADD

DOO

RP

Etat des lieux socio-
démo et état initial 
de l’environnement

Projet politique 
partagé - Choix de 
développement 
pour le territoire

Dispositions 
règlementaires pour 
mettre en œuvre le 
projet

Justifications du 
raisonnement 
poursuivi –
évaluation 
environnementale

Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables

Document d’Orientations et 
d’Objectifs

Rapport de Présentation



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

1. Prendre en compte les modifications de périmètre,
entérinées par le Préfet ;

➤ POURQUOI RÉVISER LE SCOT ?

Le SCOT en 2016 Le SCOT Aujourd’hui



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

2. Prendre en compte les évolutions législatives, ainsi que les documents de
norme supérieure élaborés ou révisés depuis fin 2013 ;

3. Ajuster les orientations et objectifs du SCOT
au regard de l’évolution des enjeux sur son territoire.

➤ POURQUOI RÉVISER LE SCOT ?

Loi Littoral, Loi Montagne, 
Charte PNR, SRADDET …

Schéma de Cohérence
Territoriale

Plan Locaux d’Urbanisme 
(Intercommunal), cartes 

communales

Autorisations 
d’urbanisme

Cadre règlementaire et 
documents de rang supérieur

Projet de territoire bassin de 
vie

Projet communal ou 
intercommunal de droit des sol

Projet communal ou 
intercommunal de droit des sol



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

➤ UNE AMBITION TRANSVERSALE DU 
PROJET

● Un territoire généreux, facteur
d’attractivité

● Mais un capital paysager et
environnemental et une qualité de vie
menacés

➔ Se développer à condition de ne
pas y perdre notre qualité de vie et
notre identité



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

➤ UN IMPERATIF TRANSVERSAL DU 
PROJET

L’adaptation au changement climatique

● Mieux prendre en compte les risques et 
leurs évolutions prévisibles

● Mieux gérer et protéger la ressource en 
eau

● Concevoir des quartiers adaptés et 
développer “la nature en ville”

● Adapter notre économie, agriculture et 
tourisme notamment 

● Maîtriser la consommation d’énergie et 
produire des énergies renouvelables



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

➤ LES ORIENTATIONS DU PADD ET 
DU DOO



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

➤ FOCUS SUR DES GRANDS ENJEUX ISSUS 
DES DIAGNOSTICS

 L’organisation équilibrée des besoins 
en logements

 La maitrise de l’étalement urbain

 La préservation des espaces agricoles 
et le renforcement de l’agriculture 
méditerranéenne

 La rationalisation des déplacements 
pour une mobilité plus durable

 La préservation du tissu commercial

 La planification de l’accueil des 
activités économiques

 La préservation des paysages et du 
patrimoine, vecteurs de qualité du 
cadre de vie et d’identité

 L’inscription dans la transition 
énergétique et l’encadrement de la 
production d’énergies renouvelables

 L’adéquation entre besoins et 
ressources notamment en eau

 La prise en compte des risques 
naturels 

 La protection des espaces agricoles 
et naturels, ainsi que des réservoirs 
de biodiversité et des continuités 
écologiques



4 secteurs géographiques « physiques »

4 secteurs géographiques 
« administratifs » = EPCI
CU PMM ; CC Aspres ; CC Roussillon-Conflent ; 
CC Sud-Roussillon

7 catégories de communes

 Permet d’adosser les orientations fixées 
dans les différents domaines d’intervention 
du SCOT en respect des équilibres défendus

FONCTIONNEMENT DU SCOT : LES GRANDS ÉQUILIBRES
D’ORGANISATION DE L’ESPACE  HÉRITAGES ET RAPPELS
DU SCOT EN VIGUEUR

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Ville-centre Ville ou village de 
plaine ou du littoral

Village des massifs

Ville de première 
couronne

Pôle d’appuiPôle d’équilibre

Ville littorale



2%

39%

7%17%

35%

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE / PÉRIURBANISATION ET
ÉTALEMENT URBAIN / LOGEMENTS (AMBITION A)

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Une croissance ralentie et des déséquilibres sociogéographiques / augmentation des 
déplacements et donc des émissions de GES et des consommations énergétiques …

La croissance démographique 
enregistrée et le scénario projeté 

(INSEE et AURCA 2022)

Répartition de la 
population

(INSEE ET AURCA)

20211990 
0,9%

0,8%

0,5%

0,7%

20
06

-2
02

1

20
11

-2
02

1

20
16

-2
02

1

H
O

R
IZ

O
N

 S
CO

T
20

22
-2

03
7

Observations Projections

Répartition de la 
croissance démographique 

(FILOCOM ET AURCA)

2011-2021

Ville-centre

Pôle d’équilibre et d’appui (hors littoral)
Première couronne Frange littorale

Périurbain

75% 65%
48%



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

+ 35 500 hab

+ 0,7 % /AN

34 500 logts 
nécessaires

30% 

70% 

 Prioriser le 
réinvestissement 

urbain

Besoins variés 
 Offre à
diversifier

 Répartition à opérer pour 
conforter l’armature

 Développer la maitrise 
foncière : optimiser et 

maitriser les couts

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE / PÉRIURBANISATION ET
ÉTALEMENT URBAIN / LOGEMENTS (AMBITION A)



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Ville-centre
35%

1er 
couronne

21%

Pôle
9%

Frange 
littorale

23%

Périurbain
12%

sur les 
communes de 
l’armature 
(hors littoral)

65%

 Orienter géographiquement la réponse 
aux besoins en logements pour l’accueil des 
nouvelles populations (DOO A3)

• « Dents creuses »
• Logements vacants
• Densification
• Changement destination
• Résidentialisation

 Imposer une analyse fine des potentiels 
d’optimisation et de densification des 
espaces urbanisés (DOO A2)

 Ralentir la croissance démographique 
du littoral et déterminer les principales 
extensions dans les espaces proches du 
rivage ( DOO A1/A3)

 Diversifier l’offre en logements 
( DOO A3) : 

Ex : 20 % logements locatifs sociaux dans 
toutes les communes de 3.500 hab et +

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE / PÉRIURBANISATION ET
ÉTALEMENT URBAIN / LOGEMENTS (AMBITION A)



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Qualifier des franges 
urbaines et rurales et 
Faire des choix 
d’extension justifiés au 
besoin et phaser

Maîtriser les secteurs 
d’étalement urbain diffus

 Encadrer le développement en extension pour ne pas saboter les efforts 
faits en faveur du réinvestissement urbain (DOO A2) 

Densifier les formes urbaines 

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE / PÉRIURBANISATION ET
ÉTALEMENT URBAIN / LOGEMENTS (AMBITION A)



49 204 ha 
de SAU

42 392 ha 
de SAU

30 272 ha
de SAU

27 433 ha
de SAU

0

10000

20000

30000

40000

50000

60000

1988 2000 2010 2020

- 44% en 
30 ans

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 L’agriculture, pilier de l’économie locale

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

RENFORCER L'AGRICULTURE MÉDITERRANÉENNE (AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Limiter la consommation d’espaces agricoles 
• Reconnaître et protéger les espaces agricoles                               

à fort potentiel
• Limiter les impacts de l’étalement urbain                                         

et des infrastructures

Préserver, développer et diversifier les activités 
agricoles 

• Préserver et diversifier les activités agricoles historiques
• Promouvoir de nouvelles filières adaptées  notamment             

aux enjeux climatiques
• Développer les stratégies d’intervention foncières

Valoriser les circuits de proximité 
• Développer l’accessibilité aux productions locales
• Renforcer les synergies entre les activités agricoles                     

et touristiques
Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

RENFORCER L'AGRICULTURE MÉDITERRANÉENNE (AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Préserver le foncier agricole
• 18 650 ha protégés en 2013
• 20 989 ha protégés en 2023

potentialités 
agronomiques 
importantes 

support 
d’une activité 
dynamique

Définir des objectifs de 
consommation d’espace économes

• 1229 ha consommés sur les 10 
dernières années

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Réduire de -50 % soit 860 ha 
de consommation maximale et 
autant de surfaces protégées 
sur les 15 ans à venir 

RENFORCER L'AGRICULTURE MÉDITERRANÉENNE (AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Des déplacements qui augmentent avec la croissance démographique / La voiture solo 
toujours en tête des moyens de déplacement / Des offres alternatives qui méritent d’être 
étoffées et de mieux se structurer et s’articuler

DÉPLACEMENTS / MOBILITÉ DURABLE (AMBITION A)

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 



 Structurer un réseau de déplacements 
multimodal à l’échelle de la Plaine du 
Roussillon

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

DÉPLACEMENTS / MOBILITÉ DURABLE (AMBITION A)



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

 Concrétiser la cohérence entre le développement urbain et la planification des transports
 Optimiser le réseau viaire (DOO A4)
 Mettre en place de « corridors d’accès au cœur d’agglomération (DOO A4)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Constituer un réseau de transports collectifs 
multimodal et un réseau de liaisons cyclables 
intercommunales à « haut niveau de service » 
(DOO A4) Composantes du réseau de TC à haut 

niveau de service

DÉPLACEMENTS / MOBILITÉ DURABLE (AMBITION A)



Principes d’équilibre entre modes de
transport pour fluidifier l’accès au cœur
d’agglomération

Structurer un réseau de déplacements multimodal 
à l’échelle de la Plaine du Roussillon

Principes de point de rabattement vers
les corridors et d’intermodalité

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

DÉPLACEMENTS / MOBILITÉ DURABLE (AMBITION A)



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Des centres-villes qui souffrent du développement du commerces en 
périphérie / Des modes de consommation qui évoluent au détriment de la 
GMS / Un SCOT en vigueur qui a déjà entamé l’encadrement des ZACOM.

TISSU COMMERCIAL (AMBITION A) 

Évasion 
commerciale 
au profit du 
e-commerce

13% de 
vacance 
commerciale 
en centre-ville 
de Perpignan
(2015 source PROCOS)Rue des Marchands – Perpignan © AURCA 2022 

Des surfaces commerciales autorisées moins 
nombreuses depuis l’approbation du SCOT…

AVANT LE SCOT < 2013
87m² autorisés pour 

100m² instruits

APRÈS LE SCOT > 2013
32 m² autorisés pour 

100m² instruits



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

TISSU COMMERCIAL (AMBITION A) 

Préserver et restaurer les 
équilibres commerciaux 

Marché de Thuir

Mas Guérido - Cabestany Centre-ville de Perpignan

© AURCA 2022 

• En favorisant les 
nouvelles implantations 
commerciales au sein des 
centralités urbaines 

• En maitrisant le 
développement de l’offre 
commerciale périphérique 



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO / DAAC
Comment s’y prendre ?

 Déterminer des conditions 
d’implantation pour chaque 
niveau de localisation (DAAC)

 Déterminer des localisations 
préférentielles pour l’implantation 
de commerces (DOO A2)

TISSU COMMERCIAL (AMBITION A) 

Thuir (pôle d’équilibre) 
centralité urbaine intermédiaire 
Nouvelle implantation : dans la limite 
max de 500 m²  de surface de vente
Surface déjà existante : possibilité 
d’extension dans la limite max d’une 
surface de vente ≤ 500 m²

Privilégier les centralités

Encadrer et recomposer 
les Secteurs 
Périphériques 
d’Implantation 
Commerciales (SPIC)

Secteur de Projet 
Stratégique habitat

Secteur urbain stratégique 
aux abords des gares

Principale
Intermédiaire
Proximité

Majeur

Structurante
Relais 
Spécifique 

Centralités urbaines

Centralités de quartier

1 -

2 -



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 114 380 emplois en 2019 soit  ¾ des 
emplois des PO, la ville-centre concentre 
58% des emplois du SCOT 

 Croissance de l’emploi (0,5 % par an) et 
taux de chômage élevé

 Une économie présentielle, spécialisée 
dans les services (prédominance du 
secteur tertiaire soit 85% des emplois)

 Des parcs d’activités nombreux avec des 
réserves foncières importantes.

Administration enseignement 
santé action-sociale 49% Agriculture, 

sylviculture et 
pêche

2%

Industrie 6%

Construction 7%

Commerce, 
transport, 

service

36%Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

PLANIFIER L’ACCUEIL ET LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
(AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

PLANIFIER L’ACCUEIL ET LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
(AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Retour des activités économiques 
compatibles dans les centralités urbaines

Diversifier les fonctions au sein des secteurs 
urbains stratégiques

Densifier et recomposer les parcs d’activités 
économiques existants

 Promouvoir un développement économique 
par réinvestissement urbain

 Rationaliser la consommation d’espaces à 
vocation économique

• Prioriser et organiser l’accueil des activités  au sein :
- Des sites stratégiques majeurs
- Des sites stratégiques du « cœur d’agglomération » 
- Des sites stratégiques des « bassins de vie de la plaine»
- De sites spécialisés.

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

PLANIFIER L’ACCUEIL ET LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
(AMBITION B)



PAYSAGES / PATRIMOINE (AMBITION A)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 
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 Préserver le « socle paysager »

 Valoriser l’identité et le 
patrimoine catalan

 Promouvoir la qualité urbaine et valoriser 
les entrées de ville et de territoire

Sainte-Colombe-de-la-Commanderie Entrée de ville de Villelongue Rénovation Caves Byrrh, Perpignan

Plateau viticole Les orgues d’Ille-sur-Têt Cordon dunaire, Canet



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Préserver les 
paysages du 
quotidien et les 
espaces de 
respiration 

Préserver le 
socle paysager 
/ les paysages 
emblématiques 

Veiller à la bonne 
intégration des paysages 
d’exploitation des 
ressources naturelles 

PAYSAGES / PATRIMOINE (AMBITION A)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Veiller à préserver le 
patrimoine associé 
aux paysages

PAYSAGES / PATRIMOINE (AMBITION A)

Promouvoir la qualité urbaine 
et la qualité de vie

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

+ Des normes pour les silhouettes 
des communes soumise au RNU

Oms, silhouette remarquable et sensible de massif. Commune soumise 
au RNU (à la date d’approbation du SCOT) et à la loi Montagne. 
Source : AURCA

Village de massif mis en valeur par les espaces 
ouverts constituant son écrin paysager. 

Source : AURCA



ENERGIE / DÉVELOPPEMENT ET ENCADREMENT DES ENR
(AMBITION C)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

 Une production qui se diversifie : 
réseau de chaleur, biogaz...

 Production d’énergies renouvelables : 
un fort potentiel et de nombreuses 
convoitises

 De nombreux engagements pris à 
différentes échelles en faveur de la 
transition énergétique

 Consommation énergétique et 
émissions de GES : une prépondérance 
des transports et des bâtiments

Plus de 90% des 
conso. énergétiques



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Améliorer la performance 
énergétique des constructions

 Intensifier la transition 
énergétique

 Promouvoir une mobilité 
durable

 Développer et encadrer la production 
d’énergies renouvelables au regard des enjeux 
agricoles, environnementaux et paysagers

 Promouvoir un développement 
urbain plus économe en énergie

ENERGIE / DÉVELOPPEMENT ET ENCADREMENT DES ENR
(AMBITION C)



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

ENERGIE / DÉVELOPPEMENT ET ENCADREMENT DES ENR
(AMBITION C)



RESSOURCES EN EAU / ALIMENTATION EN EAU POTABLE
(AMBITION C)

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Des volumes « prélevables » 
à respecter dans les nappes 
profondes

 Une ressource plus limitée au regard 
des effets du changement climatique

 Des pollutions présentes 
par endroits

 De nouvelles connaissances et 
réglementations à considérer



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 S’assurer de l’adéquation entre les 
besoins et les ressources disponibles

 Gérer et préserver les 
ressources en eau

RESSOURCES EN EAU / ALIMENTATION EN EAU POTABLE
(AMBITION C)

 Préserver la qualité des 
ressources

 Favoriser les économies d’eau

 Mobiliser des ressources 
alternatives



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

RESSOURCES EN EAU / ALIMENTATION EN EAU POTABLE
(AMBITION C)

 Protéger les secteurs stratégiques pour 
la qualité des ressources en eau

 Renforcer la gestion des eaux 
usées et pluviales et préserver les 
milieux aquatiques et humides

 Conditionner l’ouverture à 
l’urbanisation à la suffisance de la 
ressource en eau potable

 Rationaliser l’utilisation de l’eau 
et améliorer la performances des 
infrastructures existantes

 Gérer et préserver les 
ressources en eau



RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
(AMBITION C)

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Un large éventail de risques et un 
renforcement de la réglementation

 Des risques d’inondation 
prégnants

 Un risque incendie de plus 
en plus marqué

 Un littoral particulièrement 
sensible

 Des risques renforcés au regard 
des effets du changement climatique



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Réduire la vulnérabilité 
des secteurs exposés

 Prévenir et vivre avec les risques

 Renforcer la résilience

RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
(AMBITION C)

 Orienter préférentiellement le 
développement urbain en dehors 
des zones à risques 



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Limiter l’extension de l’urbanisation en 
zone inondable

 Dans les zones d’aléas non urbanisables, 
développer des aménagements et usages 
compatibles avec les risques

 Orienter principalement l’urbanisation en 
dehors des espaces proches du rivage

RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
(AMBITION C)

 Contenir le développement de l’habitat 
diffus ou isolé / Entretenir les espaces 
d’interface entre les zones bâties et les 
espaces propices aux départs de feu



ARMATURE VERTE ET BLEUE / BIODIVERSITÉ / ESPACES
NATURELS (AMBITION C)

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Une biodiversité riche et 
largement reconnue...

 ...mais soumise à de 
nombreuses pressions

 Des espaces verts, canaux et cours 
d’eau supports de biodiversité en ville



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

ARMATURE VERTE ET BLEUE / BIODIVERSITÉ / ESPACES
NATURELS (AMBITION C)

 Promouvoir 
la nature en ville

 Préserver la biodiversité et les 
continuités écologiques

 Poursuivre la limitation de l’étalement 
urbain et de la fragmentation des 
espaces agricoles et naturels



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

ARMATURE VERTE ET BLEUE / BIODIVERSITÉ / ESPACES
NATURELS (AMBITION C)

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

 Préserver / créer des 
espaces de nature en ville

 Garantir une protection forte 
des cœurs de nature

 Préserver et valoriser 
l’armature verte et bleue

 Préserver les autres milieux 
d’intérêt écologique

 Préserver / restaurer les 
principaux corridors écologiques



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

➤ LE PROJET EN CHIFFRES CLEFS

860 Ha de 
consommatio

n foncière 
maximale

0,7 % de 
croissance 
annuelle 
moyenne

35 500 nvx
habitants 
attendus

34 500 
logements 
nécessaires

+ 43 km de 
frange 

urbaine et 
rurale (269 

km en 2023)

30% des 
besoins en 

logements à 
satisfaire en 

renouvellemen
t urbain

26.500 ha en 
Cœur de 
nature en 

2023 (+90%) 

Espace agricole à 
fort potentiel 

+13% 
20.990 ha 

protégés en 
2023

Espace à 
vocation agri-
paysagère + 

19% 5.450 ha 
en 2023

97 Espace de 
nature en ville 
en 2023 (+120 

ha)

CONSO
- 50% sur 10 ans
- 20% sur 5 ans



Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

➤ LES PROCHAINES ETAPES



MERCI DE VOTRE ATTENTION
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Compte rendu des réunions publiques 
 Phase : Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) 

Révision du SCOT 
 
 
 

Organisation des réunions publiques 
 
 
Intervenants : 
Jean-Paul BILLES, Président du Syndicat mixte (SM) du SCOT Plaine du Roussillon 
Eve GOZE, Responsable du SM du SCOT 
Pascal FOURCADE, Directeur de l’Agence d’Urbanisme Catalane (AURCA) 
Romain ARTERO, Chargé d’études environnement (AURCA) 
Cora LONGO, Architecte-Urbaniste (AURCA) 
Cécile LUPIAC, Paysagiste-Urbaniste (AURCA) 
Claire MASSAT, Assistante d’études (AURCA) 
 
Elus du Syndicat mixte (SM) présents 
Séverine ADROGUER, membre du SM du SCOT, élue de Thuir 
Alain DOMENECH, membre du SM du SCOT, élu d’Ille sur Têt 
Soraya LAUGARO, membre du SM du SCOT, élue de Perpignan 
Maya LESNE, membre du SM du SCOT, Maire de Tordères 
Jean-André MAGDALOU, membre du SM du SCOT, Maire d’Alénya 
René OLIVE, membre du SM du SCOT, Maire de Thuir 
Fernand ROIG, membre du SM du SCOT, élu de Corbère 
Louis SALA, membre du SM du SCOT, Maire de Montescot 
Jean-Jacques THIBAUT, membre du SM du SCOT, Maire de Théza 
 
Lieux et personnes présentes (hors intervenants et élus membres du SM) : 
Perpignan, Mardi 9 Mai 2023 à 18h00, Salle des Libertés - 22 personnes présentes 
Thuir : Vendredi 12 Mai 2023 à 18h00, Salle Léon Jean Grégory - 46 personnes présentes 
Ille sur Têt, Lundi 15 Mai 2023 à 18h00, Salle des Fêtes - 31 personnes présentes 
Alénya : Mercredi 17 Mai 2023 à 18h00, Caves Ecoiffier - 28 personnes présentes 
 
 
 

Introduction à chaque réunion  
 
 
Le Président, Jean-Paul BILLES remercie les personnes présentes ainsi que les élus du Syndicat 
mixte qui se sont mobilisés. Il présente les intervenants (techniciens de l’Agence d’urbanisme 
Catalane) qui sont aussi les rédacteurs du SCOT et annonce le déroulement de la réunion publique : 
- Présentation des modalités de concertation avec le public conformément à la délibération de 
prescription de la révision du schéma 
- Informations générales sur le SCOT, sur son territoire, sur le contexte de la révision et sur les 
prochaines échéances  
- Présentation des ambitions transversales et des 3 grandes ambitions du PADD et du DOO  
- Focus sur une dizaine de grands enjeux issus des diagnostics réalisés en amont et échanges avec 
le public. 
 
Il propose au public d’intervenir si possible après chaque présentation. 
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Préambule : le SCOT et la concertation 
 
 Présentation du périmètre du SCOT, de son contenu, de l’objet et des grandes 
étapes de sa révision, des documents disponibles et des modalités de concertation (voir 
support de présentation annexé - pages 2 à 12) 
 
Réunions de Perpignan, de Thuir, d’Ille sur Têt et d’Alénya 
 
Eve GOZE indique les modalités de concertation mises en œuvre par le Syndicat mixte pour porter à 
la connaissance du public les études menées dans le cadre de la révision du schéma : 
- Alimentation régulière du site internet (études, étapes, délibérations, réunions et comptes rendus 
de réunions)  
- La réalisation de bulletins d’information aux grandes étapes du schéma 
- Mise à disposition dans chaque EPCI d’un registre de concertation et des études actualisées et 
validées provisoirement par les élus (cahiers thématiques du diagnostic territorial, PADD, DOO, DAAC 
et carte de synthèse) 
- Conférences de presse avec parutions d’articles de journaux sur des sujets divers (consommation 
d’espaces, évolution du commerce, …). 
- Organisation de 4 réunions publiques portant sur le DOO :  

o 9 mai à Perpignan 
o 12 mai à Thuir 
o 15 mai à Ille-sur-Têt 
o 17 mai à Alénya 

 
Elle indique que la concertation est ouverte jusqu’à l’arrêt du projet. 
 
Jean-Paul BILLES explique l’objet des réunions publiques, à savoir la vulgarisation du contenu du 
SCOT afin de donner les moyens au public d’intéragir pendant la concertation puis durant l’enquête 
publique qui viendra après l’arrêt du schéma. Il rappelle les éléments de contexte et décrit le territoire 
de la plaine du Roussillon en rappelant les évolutions de ce dernier depuis 2016 avec le départ de la 
Communauté de Communes Salanque Méditerranée et des communes de Bages, Elne et Ortaffa vers 
la Communauté de communes Albères Côte Vermeille. 
 
Pascal FOURCADE rappelle la composition et les documents réalisés à ce jour : 
- Le diagnostic de territoire élaboré entre 2017 et 2019, et réactualisé début 2023 
- Le PADD (projet politique composé d’orientations générales) élaboré en 2018 et re-débattu début 

2022 
- Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) élaboré entre 2020 et début 2023 qui présente 

les dispositions règlementaires pour mettre en œuvre le projet 
- Le rapport de présentation en cours de finalisation qui explique le raisonnement poursuivi et 

l’évaluation environnementale du projet. 
 
Il présente l’ambition transversale, l’impératif transversal et les 3 grandes ambitions du DOO calés sur 
le PADD : 
- Préserver et promouvoir la qualité de vie et l’identité catalane et méditerranéenne 
- L’adaptation au changement climatique 
- Accueillir et valoriser pour assurer un développement cohérent et maitrisé 
- S’ouvrir et rayonner pour conforter les synergies et amplifier l’efficacité économique 
- Préserver et s’adapter pour intégrer les nouveaux enjeux environnementaux 
 
Chacune des trois grandes ambitions décline 5 orientations générales. 
 

Claire MASSAT indique que la présentation à suivre porte sur les grands enjeux suivants : 
L’organisation équilibrée des besoins en logements (Ambition A) 
La maitrise de l’étalement urbain (Ambition A) 
La rationalisation des déplacements pour une mobilité plus durable (Ambition A) 
La préservation du tissu commercial (Ambition A) 
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La préservation des paysages et du patrimoine, vecteurs de qualité du cadre de vie et d’identité 
(Ambition A) 
La préservation des espaces agricoles et le renforcement de l’agriculture méditerranéenne (Ambition 
B) 
La planification de l’accueil des activités économiques (Ambition B) 
L’inscription dans la transition énergétique et l’encadrement de la production d’énergies renouvelables 
L’adéquation entre besoins et ressources notamment en eau (Ambition C) 
La prise en compte des risques naturels (Ambition C) 
La protection des espaces agricoles et naturels, ainsi que des réservoirs de biodiversité et des 
continuités écologiques (Ambition C) 
 
Jean-Paul BILLES propose d’ouvrir le débat après la présentation de chaque grand enjeu par les 
techniciens de l’Agence d’urbanisme. Avant la présentation des grands enjeux il demande s’il y a des 
questions. 
 
Réunion de Thuir 
 
Question / Remarque : qui indique que le PLU est compatible avec le SCOT ? 
Jean-Paul BILLES précise que les PLU ont trois ans pour se mettre en compatibilité avec le SCOT. 
C’est le contrôle de légalité qui est sensé indiquer que la compatibilité n’est pas respectée notamment 
dans le cadre des modifications/révisions des documents d’urbanisme locaux, le Préfet étant garant du 
respect de la loi. 
 
Question / Remarque : quel est le rôle du Syndicat mixte une fois que le SCOT est approuvé ? 
Jean-Paul BILLES répond que le Syndicat a pour compétence d’élaborer, de suivre et de 
modifier/réviser le schéma. Pascal FOURCADE ajoute que le Syndicat mixte est aussi défini comme 
une personne publique associée par le Code de l’Urbanisme. Il est donc associé aux procédures de 
modification/révision de PLU pour indiquer si besoin toute observation au regard de la compatibilité 
avec le SCOT. Il réalise aussi un travail de bilan du schéma au plus tard tous les 6 ans pour voir les 
effets de celui-ci et décider de sa mise ou pas en révision. Des indicateurs de suivi sont définis pour 
vérifier si les objectifs sont tenus ou pas dans le temps d’application du schéma. 
 
Question / Remarque : les PLU et les SCOT devront être mis prochainement en compatibilité avec 
les objectifs du schéma régional des Carrières (SRC) d’Occitanie qui devrait être approuvé avant fin 
2023. 
Romain ARTERO indique que les documents du SCOT ont pris en compte le projet de SRC.  
 
Question/Remarque : le SRADDET n’est pas un document opposable en justice contrairement aux 
SCOT. 
Jean-Paul BILLES répond par la négative, le SRADDET étant un document opposable aux tiers. 
 
Question / Remarque : la FRENE a adressé un recours gracieux au Préfet de Région estimant que 
le SRADDET Occitanie avait été réalisé de manière légère. Elle déposera un recours devant le Tribunal 
administratif si la réponse au recours gracieux ne la satisfait pas. 
Jean-Paul BILLES indique qu’il s’agit du droit de toute personne ayant un intérêt à agir et rappelle 
que tous les documents administratifs sont attaquables. Il ajoute que depuis la Loi ELAN, les SCOT 
doivent être compatibles avec les règles du SRADDET et prendre en compte les objectifs du SRADDET. 
 
Question / Remarque : pourquoi le Syndicat mixte n’organise pas de consultation publique sur la 
révision du SCOT ? 
Jean-Paul BILLES répond que les 4 réunions publiques organisées en ce moment le sont dans cet 
objectif, à même titre que la mise à disposition des études sur le site internet du Syndicat et dans les 
4 EPCI membres. 
 
Question / Remarque : y a-t-il eu beaucoup de réunions entre élus communaux sur la révision du 
schéma ? 
Jean-Paul BILLES explique que les élus du Comité syndical sont désignés par les Conseils 
communautaires de ses 4 EPCI membres. De nombreuses réunions ont été organisées à chaque 
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grande phase d’études avec des consultations systématiques des communes pour informer tous les 
maires (qui ne sont pas forcément membres du Comité syndical) de l’avancée des études à même titre 
que le public via le site internet du Syndicat, la presse, des bulletins d’information, la mise à 
disposition des études au siège des EPCI.  
Il indique que le sujet le plus dur à traiter avec les élus a été non pas les énergies renouvelables mais 
la réduction de la consommation d’espaces alors qu’il convient en parallèle de répondre aux besoins en 
logements de la population. 
 
 
 
AMBITION A : ACCUEILLIR ET VALORISER POUR ASSURER UN DEVELOPPEMENT 
COHERENT ET MAITRISE  
 
 Présentation sur l’organisation équilibrée des besoins en logements et la maitrise de 

l’étalement urbain (voir support de présentation annexé - pages 14 à 18) 
 

Réunion de Perpignan 
 

Question/remarque : Comment le SCoT va-t-il intégrer les objectifs de la loi Climat et Résilience, à 
savoir la réduction de la consommation d’espaces et le Zéro Artificialisation Nette (ZAN) et comment 
cela sera décliné sur la Communauté Urbaine Perpignan Méditerranée ? 
Jean-Paul BILLES répond que la consommation d’espace à venir doit désormais être calculée par 
rapport à la consommation passée sur les 10 années précédant la loi Climat et résilience (soit 2011-
2021) en ne dépassant pas sur les années 2021 à 2031 50% de ce qui a été consommé dans le passé. 
Le SCOT décline la consommation foncière maximale par EPCI sur les années 2022 à 2037, soit 860 ha 
au total. 
Il ajoute qu’après 2031 et jusqu’en 2050 il conviendra conformément à la loi de ne plus artificialiser 
d’espaces. Aussi chaque fois qu’un hectare sera artificialisé, il faudra « désartificialiser » un hectare. Il 
regrette que la loi se préoccupe uniquement de la consommation d’espaces et non pas des besoins en 
logements comme l’impose le Code de l’Urbanisme. 
 
 Réunion de Thuir 
 
Question/Remarque :  que prend en compte les 12.5 % de zones artificialisées ? 
Pascal FOURCADE indique que cette donnée correspond à tous les espaces artificialisés 
comptabilisés (constructions, routes, …) hors espaces naturels et agricoles. 
 
Question / Remarque : quel est le profil d’âge des personnes qui viennent s’installer dans le 
département ? 
Jean-Paul BILLES indique qu’il s’agit principalement de personnes venant passer leur retraite. 
 
Question / Remarque : il est inquiétant dans le contexte actuel de sécheresse de continuer à 
accueillir de la population. Il est indiqué qu’un Maire des PO a décidé d’interdire les constructions 
pendant 5 ans et la construction de nouvelles piscines sur sa commune. Il estime nécessaire d’agir 
pour arrêter les modes de constructions du passé (étalement urbain indécent, libéralisme économique, 
lotissements résidentiels sans âme, …) notamment dans un contexte de manque de ressources en 
eau. 
 
Question / Remarque : est-il prévu de remettre sur le marché des logements vacants ? 
Jean-Paul BILLES répond que le SCOT prévoit un réinvestissement urbain de 30 % dans la tâche 
urbaine et une estimation de remise sur le marché d’environ 5 000 logements. Il ajoute qu’il s’agit d’un 
travail considérable à venir pour les maires car la rénovation urbaine prend du temps, coûte cher et 
qu’il faut créer des aménités urbaines pour répondre aux besoins des habitants. 
 
Question / Remarque : le maire de Thuir constate qu’avec les nouveaux objectifs de densité à 
atteindre, il ne sera plus possible de faire de 4 faces sur sa commune. La densité va donc imposer de 
nouvelles formes de construction, notamment en hauteur. 
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Question / Remarque : comment sera répartie la consommation foncière au niveau régional ? 
Jean-Paul BILLES indique que la Région travaille actuellement sur ce sujet dans le cadre de la 
modification du SRADDET et que les SCOT sont associés aux différents travaux. Les données de 
répartition devraient être connues prochainement après travail de rééquilibrage de la Région 
conformément à sa politique. Elles devraient se situer entre - 47 % et - 53%. 
Il note que le « Zéro Artificialisation Nette » sera difficile à atteindre étant donné que les PLU existent 
avec des zones ouvertes à l’urbanisation. 
 
Réunion d’Ille sur Têt 

 
Question/remarque : le SCOT doit se baser sur un taux de croissance démographique communiqué 
par l’INSEE qui est à 2.3% actuellement sur Perpignan et la zone périurbaine. 
Claire MASSAT indique que le scénario central réalisé par l’INSEE (appelé OMPHALE) et attendu à 
l’horizon 2050 est estimé à 0.5 % par an pour le département. Il a été fait le choix de tabler sur 0.7% 
par an sur la Plaine du Roussillon car il s’agit du territoire le plus dynamique du département. 
 
Question/Remarque : il est constaté dans le SCOT des projections supérieures à ce que l’on 
constate actuellement afin d’offrir une production de logements déraisonnable pour répondre au 
lobbying des entreprises du bâtiment et au souhait des maires de développer sans cesse leur 
commune. Cela aboutit à un territoire urbanisé qui s’étend sans cesse et crée de la spéculation. 
Claire MASSAT précise que la croissance démographique a connu ces dernières années un 
tassement dans les PO. Entre 2011 et 2021, il était de 0.8% par an. Le taux pris aujourd’hui est 
inférieur (0.7%) et cohérent avec les projections de l’INSEE. 
 
Question/Remarque : le SCOT devrait tenir compte, voire règlementer l’usage d’Airbnb pour limiter 
les effets retors de la location saisonnière et permettre à plus de personnes d’avoir accès à un 
logement. 
Jean-Paul BILLES répond que le SCOT n’est pas habilité via le Code de l’Urbanisme à règlementer 
les locations par les plateformes de location immobilière. 
 
Question/Remarque : les communes dans le cadre de leur PLU se sont orientées sur des 
aménagements. Que vont devenir ces projets s’ils ne correspondent pas au SCOT révisé ? 
Jean-Paul BILLES répond que le SCOT doit se mettre en compatibilité obligatoirement avec la Loi 
Climat et Résilience d’août 2021 dans le cadre de sa révision. Cette loi qui impose une réduction de – 
50 % de la consommation à venir par rapport à celle passée oblige le SCOT à indiquer une 
consommation d’espaces maximale qui sera donc moins importante que les tendances passées. Une 
fois le SCOT révisé, les documents d’urbanisme locaux (PLU et PLUi) devront se mettre en 
compatibilité avec le schéma et si besoin réduire le foncier constructible sur leur territoire. Il indique 
que les projets en cours faisant l’objet de PC pourront toujours être réalisés. 
 
Question/Remarque :  combien de temps reste-t-il pour être sûr de pouvoir réaliser des projets sur 
des terrains actuellement constructibles dans les PLU ? 
Jean-Paul BILLES répond que cela est sûr tant que la procédure de révision du SCOT n’aura pas été 
approuvée. Le Code de l’Urbanisme précise que les PLU ont trois ans pour se mettre en compatibilité 
avec le SCOT. Dans le cadre de la Loi Climat et Résilience, les PLU devront être révisés avant août 
2027 pour que les zones AU puissent faire l’objet de permis de construire et être urbanisées. A défaut, 
aucun permis ne pourra plus être délivré dans les zones à urbaniser (AU). 
Il ajoute que le SCOT fixe des orientations et des objectifs avec lesquels les PLU doivent être 
compatibles. Ce sont les PLU qui délimitent la constructibilité à la parcelle. 
 
Question/Remarque :  l’intérêt général est de ne plus artificialiser les sols et donc de ne plus 
construire ! Il faut supprimer les zones 3AU, 4AU et 5AU qui sont les futures zones d’habitat. 
Jean-Paul BILLES rappelle que la tendance est de consommer beaucoup moins d’espaces pour 
préserver le caractère agricole et naturel des terres.  
Il demande à une personne de ne plus perturber la réunion et de laisser les gens s’exprimer. 
 
Question/Remarque : il faut arrêter de construire entre les villages pour éviter qu’ils se rejoignent 
un jour et permettre de garder des espaces naturels et agricoles entre les communes. 
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Jean-Paul BILLES indique que le positionnement de franges urbaines et rurales est un bon moyen 
de lutter contre le phénomène de rurbanisation. En effet les franges sont considérées comme des 
limites durables de l’extension de l’urbanisation. Il ajoute que la limitation des zones d’étalement 
urbain diffus comme le Mas Llaro à Perpignan et le Pilo au Soler permet par ailleurs de stopper la 
construction d’habitations en dehors des zones urbanisées. Ces zones ont toutes été repérées dans le 
DOO. 
 
Réunion d’Alénya 
 
Question/Remarque : pourquoi la commune de Saint Cyprien n’est pas un pôle d’équilibre littoral ? 
Jean-Paul BILLES explique que la commune a demandé à ne plus être définie comme un pôle 
littoral. La Communauté de communes a mis en place une charte de consommation foncière répartie 
entre les 6 communes du périmètre. 
 
Question/Remarque : qu’est-ce qu’un pôle d’équilibre ? 
Pascal FOURCADE explique qu’il s’agit de polarités organisant des petits bassins de vie autour de la 
ville-centre (Perpignan) et permettant de concentrer les différentes fonctions (équipements, services, 
emplois, déplacements…). L’objectif du SCOT est de renforcer prioritairement ces pôles en y 
permettant un développement plus important de l’habitat et de l’activité économique, et à l’inverse de 
réguler plus fortement les villages périphériques qui sont plus consommateurs d’espaces et pour éviter 
qu’il y ait des déplacements systématiques.  
 
Question/Remarque : est-ce que la densité (33 à 35 logements/ha) prend en compte les 
équipements comme les routes ? 
Jean-Paul BILLES répond par l’affirmative. En effet la densité dans les zones d’habitat prend en 
compte tous les équipements liés (routes, parkings, trottoirs, espaces verts…). En général les voieries 
représentent 20 % des quartiers d’habitat. Il ajoute que le fait de réaliser un ou deux petits collectifs 
par opération permet d’atteindre facilement les densités recherchées. 
 
Question/remarque : avec la réduction de la consommation foncière, la baisse de l’offre aura des 
conséquences sur le prix du marché et donc des conséquences sociales difficiles. 
Pascal FOURCADE rappelle que c’est la loi Climat et Résilience d’août 2021 qui impose cette baisse 
importante de la consommation d’espaces agricoles et naturels en milieu urbain comme en milieu 
rural. Il explique que l’exercice sera plus facile dans le Nord et l’Est de la France où l’attractivité est 
moins importante que dans le Sud, et où l’on trouve le plus de friches industrielles et donc de 
capacités de renouvellement urbain. 
Jean-Paul BILLES précise que de nombreux lus d’autres territoires méditerranéens soulignent ce 
phénomène de raréfaction de foncier et d’augmentation du prix du patrimoine en milieu urbanisé, 
dans les centres-villes. Il ajoute que les personnes qui recherchent un logement ne veulent pas 
forcément habiter dans des zones denses. 
 
Question/Remarque : y a-t-il une réflexion sur les logements touristiques du littoral qui sont vides 
une grande partie de l’année ? 
Pascal FOURCADE répond qu’il s’agit d’une problématique importante puisque en effet de nombreux 
logements pourraient être mobilisés. Il s’agit d’un potentiel intéressant mais il indique que la majorité 
d’entre eux présente une précarité énergétique et que certains sont exposés aux risques d’inondation. 
Il dit qu’il faudrait par ailleurs pouvoir maitriser le phénomène de résidentialisation (transformation de 
résidences secondaires en résidences principales), ce qui n’est pas un exercice facile. 
 
Question/Remarque : le Maire d’Alénya constate qu’il est difficile aujourd’hui de se loger sur sa 
commune et que les biens se vendent actuellement très chers. L’éloignement des logements des lieux 
de travail incite de ce fait les gens à se déplacer de plus en plus loin de chez eux, ce qui ne va pas 
dans le sens du développement durable. 
Jean-Paul BILLES note à nouveau ici les effets collatéraux d’une loi nationale qui n’est pas faite pour 
être appliquée partout dans un objectif de bon sens. 
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 Présentation sur la rationalisation des déplacements pour une mobilité plus durable 
(voir support de présentation annexé - pages 22 à 25) 
 

Réunion de Perpignan 
 

Question/remarque : Qu’entendez-vous par faire monter en gamme le contournement de 
Perpignan ? 
Jean-Paul BILLES répond que cela sous-entend la réalisation du barreau manquant sur la partie sud 
afin d’éviter la pénétration de tout le trafic de transit sur le grand boulevard perpignanais et de faciliter 
le contournement de Perpignan pour aller en direction d’Argelès. 
Jean-Paul BILLES reprend qu’il faut écarter les flux de voitures entrant dans la ville centre et que 
cette dernière devrait proposer des dispositifs de déplacements apaisés. Il indique que le déplacement 
est un des principaux facteurs dans la réflexion pour la ville durable de demain. 

 
Réunion de Thuir 

 
Point non abordé. 

 
Réunion d’Ille sur Têt 

 
Question/remarque : Est-ce que le SCOT va encadrer les accès sur Perpignan ? 
Pascal FOURCADE répond négativement. Il indique que la carte de hiérarchisation du réseau viaire 
s’attache à reconnaitre les différentes voies structurant le cœur d’agglomération et toute la plaine du 
Roussillon. Il ajoute que le volet déplacements du PLUi en cours sur Perpignan Méditerranée précisera 
les projets d’infrastructures sur l’agglomération. 
 
Question/Remarque :  comment les artisans vont-ils pouvoir aller de Toulouges à Bompas avec les 
pôles d’échanges multimodaux.  
Pascal FOURCADE répond que le SCOT n’est pas prescriptif. Il fixe des orientations et des objectifs 
visant à favoriser l’émergence de parcs-relais où l’on peut laisser son véhiculer et prendre un transport 
collectif. 
 
Question/Remarque : comment les artisans vont-ils pouvoir traverser Perpignan lorsque la zone à 
faible émission (ZFE) sera en service ? 
Jean-Paul BILLES précise que les ZFE ont été rendues obligatoires dans les agglomérations de plus 
de 150 000 habitants par la Loi Climat et Résilience. Il indique que la ZFE n’a pas encore été actée sur 
Perpignan et l’agglomération, le périmètre étant en cours de discussion au sein de PMM. Une fois 
votée, tous les propriétaires de véhicules devront coller sur leur pare-brise un macaron de couleur en 
fonction de l’âge et du carburant de leur véhicule. Les artisans devraient bénéficier d’une dérogation 
pour se déplacer dans le cadre de leur travail.  
A la demande d’une personne, il explique que le SCOT ne peut pas intervenir dans la définition d’une 
ZFE. 
 
Question/Remarque : est-il possible de prévoir des autobus plus petits pour desservir les 
établissements scolaires, notamment dans les zones les plus rurales ? 
Jean-Paul BILLES indique que cela n’est pas du ressort du SCOT mais de la compétence de l’autorité 
organisatrice des transports qui est la Région. 
 
Réunion d’Alénya 

 
Question/remarque : dans le cadre du changement climatique il faut arrêter le modèle actuel de la 
ville-centre asphyxiée en termes de fréquentation par l’automobile, et par ailleurs de la traversée 
quotidienne du département par des milliers de camions.  
Le département a la chance de posséder des infrastructures ferroviaires dans les 3 vallées et sur toute 
la plaine qui sont insuffisamment utilisées à ce jour. Il serait d’intérêt public de mettre en place une 
politique ferroviaire pour améliorer qualitativement et d’un point de vue durable la mobilité sur la 
plaine du Roussillon. 
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Jean-Paul BILLES indique que la compétence relève de la région. Il ajoute qu’en matière de 
mobilités, le SCOT prévoit des dispositions vertueuses dont la faisabilité dépendra des organismes 
compétents.  
Pascal FOURCADE souhaite évoquer le chantier de transport combiné en cours de développement 
sur Saint Charles ainsi que la plateforme d’autoroute ferroviaire en projet sur le Boulou-Tresserre. Ces 
deux infrastructures sont inscrites en grand équipement dans le projet de SCOT. 
 

 
 Présentation sur la préservation du tissu commercial (voir support de présentation 

annexé - pages 26 à 28) 
 

Réunion de Perpignan 
 

Question/remarque : le SCOT va-t-il concrètement arrêter la construction de nouvelles zones 
commerciales ? 
Jean-Paul BILLES répond qu’il s’agit d’une orientation politique du PADD. Les élus ont fait le choix 
de supprimer les zones commerciales prévues dans le SCOT en vigueur qui n’ont pas été construites. 
De même les réserves foncières en extension des zones bâties en périphérie seront supprimées. Les 
seules constructions qui pourront être autorisées dans les zones commerciales seront réalisées en 
densification (sur des dents creuses, sur des parkings existants, …) 
 
Réunion de Thuir 
 
Point non abordé. 
 
Réunion d’Ille sur Têt 

 
Question/remarque : quel est le taux de vacance actuel des petits commerces sur Perpignan 
actuellement ? 
Claire MASSAT indique ne pas avoir connaissance de données officielles plus récentes que celles de 
2015 présentes dans le diagnostic de territoire et présentées ce jour. 
 
Question/Remarque : à l’instar de Thuir, il y a des communes qui ont permis la réalisation de 
grands centres commerciaux et qui ont réussi à garder une grande vitalité dans leur centre ancien. 
 
Question/Remarque : que faire des réserves foncières dans les zones commerciales existantes ? 
Jean-Paul BILLES répond que les zones situées au sein des zones bâties pourront toujours accueillir 
des bâtiments commerciaux ou bien des espaces verts ou des installations de production d’énergies 
renouvelable par exemple. Il indique que les zones en extension non bâties seront supprimées dans le 
SCOT à venir afin de respecter une orientation générale prise par les élus (suppression des zones 
commerciales non construites) 

 
Réunion d’Alénya 
 
Pas de question / remarque. 
 
 
 Présentation sur la préservation des paysages et du patrimoine (voir support de 

présentation annexé – pages 32 à 34) 
 

Réunion de Perpignan 
 

Question/Remarque : est-ce que le SCOT impose des dispositions concernant la préservation de 
paysage pour les installations de production d’énergie solaire ? 
Cécile LUPIAC répond par l’affirmative et indique qu’un chapitre de l’ambition C est dédié à 
l’encadrement de la production d’énergies renouvelables (solaire et éolien) 
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Question/Remarque : est-ce que dans le DOO, il y a des objectifs qui visent à répondre aux enjeux 
actuels de préservation du paysage et du patrimoine catalans en valorisant une densité et les 
composantes de patrimoine et préservant notamment les paysages emblématiques au travers 
d’objectifs spécifiques à chacun des éléments pré-identifiés dans le diagnostic, mais aussi en assurant 
la qualité paysagère des paysages du quotidien ?  Au sein des secteurs dans lesquels cela est autorisé, 
quels sont les critères pour adapter le projet au site de l’implantation ou garantir la visibilité des 
paysages au regard notamment des territoires limitrophes ? 
Cécile LUPIAC précise qu’il y a un chapitre entier (A.5) dédiée à cette thématique. 
 
Réunion de Thuir 

 
Point non abordé. 
 
Réunion d’Ille sur Têt 

 
Question/Remarque : une personne regrette que les 3 communes Brouilla, Saint Jean Lasseille et 
Banyuls dels Aspres n’aient pas été classées en paysages de piémonts et de coteaux viticoles. Il 
indique par ailleurs qu’il n’y a plus de dispositions dans le SCOT concernant les villages de 
promontoire. 
Cora LONGO répond que la liste des communes de promontoire est rappelée dans le diagnostic et 
qu’un rappel à ce sujet pourra être fait dans le DOO. 
Cécile LUPIAC explique qu’il y a eu des changements importants sur la carte des paysages 
emblématiques depuis la première session de réunions publiques organisée en 2019, et notamment 
pour faire suite à cette remarque. En effet, malgré le fait que les coteaux viticoles des Aspres n’aient 
pas été étendus sur les 3 communes en raison de la rupture paysagère formée par la RD, l’A9 et la 
LGV, une indication concernant les paysages ordinaires a été rajoutée pour catégoriser ces espaces qui 
ne sont pas considérés comme des grands plateaux, grands coteaux. D’autre part un travail 
supplémentaire a été mené sur le piémont pour montrer qu’il y a sur les massifs des enjeux très 
prégnants (présence d’une zone de sensibilité de l’éolien).  
Elle indique que cette carte s’appliquera lorsque la révision du SCOT aura été approuvée. 

 
Réunion d’Alénya 
 
Question/Remarque : le SCOT encadre-t-il les publicités notamment en entrée de ville ? 
Cécile LUPIAC indique qu’un travail a été mené sur l’identification des entrées de ville et de village 
peu qualitatives. La question de la publicité fait partie des critères d’analyse. Beaucoup d’entrées de 
ville ont été fortement dégradées notamment en raison de la présence de nombreuses publicités.  
Jean-Paul BILLES indique que les communautés de communes ont la possibilité de réaliser un 
règlement local de publicité intercommunal pour réguler les affiches et les enseignes lumineuses, ce 
que Perpignan Méditerranée a réalisé. 
 
 
AMBITION B : S’OUVRIR ET RAYONNER POUR CONFORTER LES SYNERGIES ET 
AMPLIFIER L’EFFICACITE ECONOMIQUE  

 
 Présentation sur la préservation des espaces agricoles et le renforcement de 

l’agriculture méditerranéenne (voir support de présentation annexé - pages 19 à 21) 
 

Réunion de Perpignan 
 

Pas de question/remarque  
 

Réunion de Thuir 
 

Point non abordé. 
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Réunion d’Ille sur Têt 
 

Question/Remarque : le SCOT peut-il prévoir la remise en activité de locaux vacants dans les zones 
économiques ? Que peut-on faire de ces bâtiments ? 
Pascal FOURCADE indique que cela n’est pas le rôle du SCOT. Il précise par ailleurs que la Loi Climat 
et Résilience oblige désormais les intercommunalités (communautés de communes, communautés 
urbaines…) de faire un inventaire des locaux vacants dans les zones d’activités, ce qui a été fait par 
exemple sur Saint Charles récemment. L’objectif est d’inciter la remise sur le marché des locaux 
inoccupés pour éviter de consommer de nouveaux espaces notamment en extension des zones 
urbanisées pour l’accueil d’activités. 
Jean-Paul BILLES craint qu’il y ait de plus en plus de friches dans les zones économiques et 
commerciales. Il rappelle que la tendance est de consommer beaucoup moins d’espaces pour 
préserver le caractère agricole et naturel des terres. 

 
Réunion d’Alénya 

 
Pas de question/remarque  

 
 

 Présentation sur la planification de l’accueil des activités économiques (voir support 
de présentation annexé - pages 27 à 31) 
 

Réunion de Perpignan 
 

Pas de question/remarque  
 

Réunion de Thuir 
 

Point non abordé. 
 

Réunion d’Ille sur Têt 
 

Point non abordé. 
 

Réunion d’Alénya 
 

Point non abordé. 
 
 

AMBITION C : PRESERVER ET S’ADAPTER POUR INTEGRER ET ANTICIPER LES 
NOUVEAUX ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

 
 Présentation sur la transition énergétique et l’encadrement de la production 

d’énergies renouvelables (voir support de présentation annexé – pages 35 à 37) 
 

Réunion de Perpignan 
 

Question/Remarque : le SCOT prévoit-il un encadrement de l’installation d’ouvrages de production 
d’énergies renouvelables et si cela est le cas, dans quels endroits ? 
Romain ARTERO répond que le SCoT de manière générale sur la production d’énergies 
renouvelables, encourage tout type de production dès lors qu’il s’inscrit en respect des enjeux 
agricoles, paysagers et environnementaux. Il vient préciser les dispositions encadrant le solaire et 
l’éolien. 
Pour le solaire, la production est privilégiée dans les zones urbaines, sur les toitures des bâtiments, les 
parkings, les zones artificialisées et dégradées.  
Les serres photovoltaïques ne sont permises que sur les plaines arboricoles et maraichères. 
Concernant les parcs photovoltaïques au sol, leur implantation est interdite au sein des espaces 
agricoles à fort potentiel et au sein des cœurs de nature.  Elle est permise dans les espaces de nature 
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ordinaire. Dans les autres milieux d’intérêt écologique les implantations sont possibles en continuité 
des espaces urbanisés. 
Pour les ombrières, le SCOT ne précise pas de règlementation particulière et de localisation 
préférentielle. Il indique que la loi sur les énergies renouvelables mentionne que seules les installations 
nécessaires à une activité agricole peuvent être autorisées. 
 
Question/Remarque : La loi sur les énergies renouvelables définit des zones préférentielles de 
développement. Comment le SCOT peut-il les prendre en compte ? 
Romain ARTERO répond qu’une fois que ces zones de développement auront été définies par les 
collectivités compétentes, le SCoT devra certainement les intégrer. Les décrets d’application sont en 
attente. 
 
Question / Remarque : Comment le SCOT encadre l’éolien ? 
Romain ARTERO répond que le SCOT privilégie l’éolien en mer, au niveau des parcs existants soit 
par densification soit par repowering (changement de mâts), soit par extension des parcs existants. 
L’éolien est interdit dans les massifs, les cœurs de nature et les espaces proches du rivage. Ailleurs 
l’implantation potentiellement possible d’éoliennes doit respecter des objectifs d’intégration paysagère, 
notamment au niveau de la zone sensible située à l’interface entre la plaine et les massifs.  

 
Question /Remarque : est-ce que le SCOT prévoit ou pourrait prévoir une procédure de 
concertation des personnes concernées par l’implantation de projets éoliens ? 
Romain ARTERO répond que le SCOT permet ou interdit mais n’autorise pas. Il ajoute que chaque 
projet fait l’objet de procédures particulières avec des études d’impacts et des consultations 
obligatoires. C’est dans ce cadre-là que le public est invité à se manifester et donner son avis sur les 
projets. 
 
Question/remarque : en matière de réalisations que ce soit du côté de Rivesaltes ou de Salses, 
l’impact paysager est très fort de jour comme de nuit. La densification des sites existants laisse 
envisager le pire. Ne faudrait-il pas installer les futures éoliennes ailleurs ? 
Jean-Paul BILLES répond qu’il s’agit ici d’un débat éternel entre le besoin de production d’énergies 
renouvelables et l’implantation d’éoliennes. Il pense par ailleurs qu’il sera très difficile à l’avenir 
d’implanter de nouveaux mâts sur la Plaine du Roussillon notamment au regard des contraintes 
environnementales et paysagères fortes existantes.  
 
Question / Remarque : l’installation de photovoltaïque en milieu urbain ne va-t-il pas à l’encontre 
du développement d’îlots de fraicheur ? 
Romain ARTERO répond qu’il y a un équilibre à trouver entre l’enjeu de re-végétalisation des villes 
et celui de développer des énergies renouvelables sans affecter les terres agricoles et les espaces 
naturels. Jean-Paul BILLES note ici à nouveau des injonctions contradictoires avec la difficulté 
encore de faire coïncider plusieurs enjeux. A l’extérieur des villes, on se heurte au problème du 
paysage et à l’intérieur des villes, on doit faire face aux ABF notamment. 
 
Réunion de Thuir 
 
Question / Remarque : comment s’appliquent les dispositions du SCOT en matière d’implantation 
d’énergies renouvelables ? 
Jean-Paul BILLES explique que les interdictions devront être reprises/respectées dans les PLU tandis 
que les zones permises pour l’implantation de certains ouvrages peuvent faire l’objet d’adaptations 
dans les PLU, comme par exemple : interdire des installations dans une zone où elles seraient 
autorisées dans le SCOT, en raison d’un impact paysager. 
 
Question / Remarque :  qu’est ce qui change concrètement dans le projet de SCOT concernant les 
installations de production d’énergie solaire et éolien ? 
Romain ARTERO : le projet de SCOT encadre l’implantation de parcs éoliens (sujet non traité dans le 
SCOT en vigueur) et développe des dispositions concernant l’encadrement du solaire photovoltaïque 
industriel et des installations agrivoltaïques. L’ensemble des dispositions doivent respecter la récente 
Loi d’accélération de production des énergies renouvelables de mars 2023 qui a entre autres pour 
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objet de privilégier les installations photovoltaïques sur les espaces artificialisés et urbanisés, simplifier 
des procédures pour les accélérer, et définir les installations nécessaires à l’agriculture.  
 
Question / Remarque : est-ce que les nouvelles dispositions permettront aux maires de se 
prononcer plus facilement contre des projets concernant leur commune ? 
Jean-Paul BILLES répond que les PLU doivent définir les endroits où les installations sont possibles 
en compatibilité avec le SCOT. Un maire peut refuser de signer un permis que si celui-ci est 
incompatible avec le règlement de son PLU. 
 
Question / Remarque : il existe des dispositifs nouveaux comme les ombrières agrivoltaïques qui 
sont évoquées dans le SCOT et qui sont permises partout. Ne faudrait-il pas mieux les encadrer 
notamment sur les zones de piémont et dans les cœurs de nature où les réservoirs de biodiversité et 
les paysages devraient primer sur les activités agricoles ? 
Jean-Paul BILLES note cette demande. 
 
Question / Remarque : la participation citoyenne au niveau local et national existant de moins en 
moins, il est regrettable que les projets éoliens ne tiennent pas compte des observations du public, à 
l’instar du projet sur la commune de Passa qui malgré le fait que le Commissaire Enquêteur ait reçu 
près de 97% d’observations contre le projet et émis un avis défavorable, a été accordé par le Préfet. 
Le SCOT peut -il aller à l’encontre de ce projet ? 
Jean-Paul BILLES répond que le projet a été accepté sous le SCOT en vigueur qui ne prévoit pas de 
dispositions sur l’éolien. Le projet de SCOT en révision prévoit un encadrement de l’éolien pour les 
projets à venir. Ces dispositions seront opposables une fois que la révision du SCOT aura été 
approuvée. 
 
Question / Remarque : comment peut-on s’opposer à la loi sur les énergies renouvelables de mars 
2023 qui a été adoptée très rapidement ? 
Jean-Paul BILLES répond que la Loi a été votée par des personnes élues démocratiquement. 
 
Question / Remarque : suite à des échanges sur le respect de la démocratie en France, le Maire de 
Tordères précise que le SCOT est bien le lieu où la démocratie peut s’exercer sans différence, 
notamment entre élus de communes très différentes. Elle invite les personnes présentes à s’exprimer 
de manière sereine et sans agressivité. Elle ajoute que les consensus sont souvent difficiles à trouver 
et malheureusement pas toujours satisfaisants aux yeux de certains. Par ailleurs le SCOT se doit de 
respecter les lois afin d’être compatibles avec les normes supérieures. 
 
Question / Remarque : il est constaté une amélioration de la rédaction relative à l’encadrement des 
dispositifs de production d’énergie renouvelable bien que l’agrivoltaïsme devrait être encore mieux 
règlementé, notamment au regard de la préservation des paysages. 
Jean-Paul BILLES prend note de l’observation.  
 
Réunion d’Ille sur Têt 

 
Question/Remarque : le SCOT peut-il encadrer la prolifération anarchique de champs 
photovoltaïques ? Comment empêcher l’implantation de projets alibis de serres photovoltaïques ? 
Romain ARTERO explique que la nouvelle loi sur les énergies renouvelables de mars 2023 encadre 
mieux le photovoltaïque et l’agrivoltaïsme. Ce dernier sera indissociable d’une activité agricole pérenne 
sous conditions bien encadrées, ce qui devait limiter à l’avenir les projets alibis. 
Jean-Paul BILLES indique que jusqu’à présent, il n’y a pas de sanction sur les projets alibis et que 
cela est un problème de droit. 
 
Question/Remarque : il conviendrait de refuser systématiquement tout projet porté par des 
commerciaux photovoltaïques et non pas par des agriculteurs. 
 
Question/Remarque : que représentent les points rouges au niveau de Thuir sur la carte de la 
transition écologique ? 
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Pascal FOURCADE répond qu’il s’agit de zones d’habitat classées en Sites de Projet Stratégiques 
(SPS). Il précise que les SPS ont été mentionnés sur la carte car ces secteurs doivent réaliser des 
performances énergétiques. 
 
Question/Remarque : une personne mentionne que la rédaction sur les dispositions encadrant les 
énergies renouvelables a été améliorée par rapport à la rédaction du SCOT en vigueur. Il aurait été 
cependant préféré une interdiction de l’éolien sur tout le territoire avec le fait de privilégier du 
photovoltaïque dans les zones urbanisées et artificialisées. 
Jean-Paul BILLES rappelle que l’implantation de parcs éoliens est privilégiée en mer et aux abords 
des parcs existants ou par repowering (renouvellement des mâts). Romain ARTERO ajoute que le 
SCOT mentionne de privilégier le photovoltaïque dans les zones urbanisées et artificialisées. 
 
Réunion d’Alénya 

 
Question / Remarque : est-ce que les ouvrages de production d’énergie photovoltaïque sont 
concernées par la consommation d’espaces ? 
Romain ARTERO indique que les décrets d’application concernant ce point de la Loi sont en attente. 
 
Question / Remarque : comment peut-on implanter des panneaux photovoltaïques en toiture dans 
des secteurs « contrôlés » par les bâtiments de France ? 
Jean-Paul BILLES indique que les avis conformes obligent les maires à suivre ces avis contrairement 
aux avis simples émis, et qu’il est impossible donc d’équiper les toitures dans des zones à proximité 
des bâtiments historiques.  
 
Question/Remarque : comment sont définies les zones en pointillé correspondant aux zones 
maraichères et arboricoles ? 
Cécile LUPIAC répond qu’il s’agit d’espaces où l’on retrouve habituellement des serres, et c’est pour 
cela que les serres agrivoltaïques sont permises uniquement dans ces endroits. 
 
Question / Remarque : quels sont les actions possibles pour éviter des projets photovoltaïques 
alibi dans les zones agricoles ? 
Jean-Paul BILLES indique qu’il est difficile de refuser un permis par un agriculteur sur une propriété 
agricole. Il ajoute que l’avis de la Chambre d’agriculture est systématiquement demandé pour chaque 
projet. Il arrive malheureusement que parfois il est constaté l’absence de cultures sous les ouvrages et 
qu’il n’existe pas aujourd’hui de sanctions applicables dans ce cas.  
Romain ARTERO explique que la Loi sur les énergies renouvelables de mars 2023 devrait mieux 
cadrer les futurs projets. Elle définit les projets industriels des projets agrivoltaïques et viendra 
apporter des précisions sur l’encadrement de ces projets par un décret ultérieur. 
 
Question / Remarque : il convient de faire attention à l’éolien qui nécessite des conditions 
particulières pour fonctionner et induit beaucoup de nuisances. 
Jean-Paul BILLES répond que l’éolien est bien encadré dans le projet de SCOT. 
 
Question / Remarque : il y a des travaux menés par la Chambre d’Agriculture avec la Communauté 
de Communes Albères Côte Vermeille sur l’encadrement des projets agrivoltaïques. 
Jean-Paul BILLES rappelle que la Chambre d’agriculture est très mobilisée sur ce sujet et que les 
élus s’appuient très souvent sur ses avis. 
 
 
 Présentation sur l’adéquation entre besoins et ressources en eau (voir support de 

présentation annexé – pages 38 à 40) 
 

Réunion de Perpignan 
Question/Remarque : Comment continuer à être attractif avec la situation de crise que nous 
traversons actuellement ? Il est noté une contradiction entre l’accueil de 35 000 habitants 
supplémentaires à horizon 2037 et une ressource en eau qui ne semble pas pouvoir répondre aux 
besoins de nouvelles populations. 
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Jean-Paul BILLES indique que la croissance démographique est une donnée d’entrée et que l’on ne 
peut pas empêcher les personnes de venir habiter dans la plaine du Roussillon. Au regard de la 
réduction de la consommation d’espaces attendue, le territoire va assister à une raréfaction très forte 
des terrains constructibles, d’où une augmentation forte des prix attendue et donc des difficultés pour 
loger les jeunes ménages. Il craint que les PO ne suivent le mouvement de gentrification observable 
sur la Côte d’Azur et le Pays Basque.  
La ressource en eau qui n’était pas une problématique prégnante en 2013 doit être aujourd’hui prise 
en compte. Pour cela plusieurs moyens sont possibles : les économies, l’amélioration des réseaux pour 
réduire les pertes d’eau, l’usage de ressources nouvelles existantes… 

 
Question/Remarque : est-ce bien raisonnable d’accueillir 35 000 personnes dans les 15 prochaines 
années ? 
Jean-Paul BILLES rappelle que la croissance démographique est une donnée d’entrée et qu’il faut 
répondre aux besoins en logements comme le rappelle la loi/le Code de l’urbanisme. Les besoins en 
logements concernent les nouvelles populations mais aussi les populations en place dans le cadre du 
desserrement des ménages par exemple. 
A la demande d’une personne, Romain ARTERO indique que le SCOT n’est pas un outil de gestion de 
l’eau et donc de partage de l’eau entre l’eau potable et les besoins pour l’agriculture. 
 
Question/Remarque : comment le SCOT intègre les volumes prélevables dans le pliocène définis 
dans le SAGE des Nappes du Roussillon ? 
Romain ARTERO répond que le SCOT doit s’attacher à respecter ces volumes prélevables. La 
démonstration est faite dans l’évaluation environnementale présente dans le rapport de présentation. 
 
Réunion de Thuir 

 
Question / Remarque : comment le SCOT est-il mis en compatibilité avec le SAGE des Nappes de la 
Plaine du Roussillon alors que ce dernier indique d’ores-et-déjà un déficit et n’annonce pas de retour à 
l’équilibre conformément à la loi ? Comme dans le Var où des communes ont prononcé un moratoire 
contre de nouvelles constructions, il est demandé aux élus du SCOT PR de faire une pause en 
attendant de voir comment va évoluer la ressource en eau. 
Jean-Paul BILLES rappelle que le Code de l’urbanisme rappelle la nécessité dans le SCOT de 
concilier les besoins en logements de la population avec les contraintes du territoire. Dans le PADD il 
est clairement indiqué la nécessité de s’adapter au réchauffement climatique, enjeu extrêmement 
important qu’il est impossible de négliger. 
Il explique qu’il est impossible de refuser un permis de construire compatible avec un document 
d’urbanisme. 
 
Question / Remarque : il convient de prendre des mesures justes et ne plus tabler sur une 
évolution démographique de 0.7% par an qui apparait comme une décision irresponsable aujourd’hui. 
Il convient d’arrêter de faire des lotissements et de promouvoir un urbanisme plus vert. 
Jean-Paul BILLES explique que le taux de croissance de 0.7% est estimé selon l’INSEE et qu’il s’agit 
d’une donnée d’entrée à prendre en compte et non d’un choix retenu par des élus. La donnée 
démographique n’est pas maitrisable. Il ne comprend pas comment interdire aux gens extérieurs au 
département de venir s’y installer, notamment dans un pays libre comme la France. 
Il rappelle par ailleurs qu’il faudra de toute manière construire 17 400 logements pour répondre au 
besoin de desserrement des ménages (population en place), ce qui correspond à la moitié des besoins 
en logements à échéance 15 ans. 
 
Question /Remarque : ni l’Etat, ni les élus locaux ni les citoyens n’ont pris conscience que 2022 et 
2023 seraient deux années de grande sécheresse. Les nappes ne se régénérant plus au même niveau, 
il convient donc de revoir les PLU pour s’adapter à cette situation. 
Une personne répond qu’il est dommage de ne pas laisser les techniciens présenter les sujets avant 
que les personnes présentes dans la salle s’expriment.  
Jean-Paul BILLES rappelle que le SCOT est un document de planification et non pas opérationnel 
comme un PLU. Le schéma donne des orientations et des objectifs pour atteindre ces orientations. 
Concernant l’eau Romain ARTERO précise que le SCOT rappelle conformément au SAGE que toute 
nouvelle ouverture à l’urbanisation est conditionnée à la suffisance de la ressource en eau potable. 
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Celle-ci devra être démontrée systématiquement avant urbanisation d’un secteur. Concernant les 
économies d’eau, il s’agit de rationaliser l’utilisation de l’eau par les différents usagers qu’ils soient 
publics ou privés, et aussi d’améliorer la performance des infrastructures existantes en améliorant les 
rendements/réduisant les volumes d’eau perdus, mais aussi en optimisant le fonctionnement des 
infrastructures par le développement d’interconnexions des réseaux entre les ressources, les 
communes afin de pouvoir sécuriser l’alimentation en eau potable. Il cite ensuite les objectifs 
qualitatifs (cf.présentation) 
 
Question / Remarque :  avez-vous des études sur les niveaux d’eau, les problématiques et le 
rendement des réseaux ? 
Romain ARTERO rappelle que le contenu du SCOT est strictement encadré par le Code de 
l’Urbanisme. Il ne définit pas d’actions ou de programmes de travaux et d’aménagement, ces derniers 
étant du ressort des organismes compétents en matière d’eau potable. Le SCOT n’est pas non plus un 
document de gestion de l’eau, les SAGE étant compétents dans ce domaine. En revanche le SCOT doit 
être compatible avec ces documents supérieurs. 
Il ajoute que les nouveaux volumes de prélèvement ont été actés en 2022. Il s’agit de volumes 
maximums qui ne doivent pas être dépassés pour respecter l’équilibre quantitatif de la ressource. 
Concernant les rendements, ce sont les communautés de communes qui sont compétentes et qui 
possèdent des données sur le rendement de leurs réseaux. 
 
Question /Remarque : aujourd’hui il ne faudrait plus agir en compatibilité mais en conformité pour 
éviter de graves difficultés à l’avenir. 
Romain ARTERO rappelle les principaux éléments de diagnostic (cf. présentation) ainsi que les 
orientations du SCOT déclinées conformément à la loi et au SAGE. 
Il explique que dans le cadre de l’évaluation environnementale il est démontré la compatibilité du 
SCOT avec les documents de rang supérieur dont les SAGE et présenté les incidences du schéma sur 
la ressource en eau. Ce travail d’analyse est réalisé au regard des volumes prélevables définis dans le 
cadre des SAGE. 

  
Question / Remarque : il faut absolument régulariser tous les forages dont la moitié ne sont pas 
identifiés à ce jour. 
Jean-Paul BILLES indique que cela n’est pas de la compétence du SCOT. Il indique nécessaire de 
faire des efforts collectifs pour économiser et pérenniser la ressource et d’investir dans des travaux de 
réparation de réseaux, de connexion avec d’autres ressources. Il rappelle que même si l’on arrêtait les 
nouvelles constructions il conviendrait toujours de pérenniser la ressource en eau potable pour les 
habitants actuels. 
 
 Réunion d’Ille sur Têt 

 
Question/Remarque : des zones continuent d’être urbanisées alors que la ressource en eau pose 
question aujourd’hui et que l’on se situe aujourd’hui qu’au début du visible. 
Jean-Paul BILLES précise que le DOO tient compte de la ressource en eau et y dédie un chapitre. Il 
rappelle l’impératif global « S’adapter au changement climatique » qui est pris en compte au travers 
du document. 

 
Réunion d’Alénya 

 
Pas de question / remarque. 
 
 
 Présentation sur la prise en compte des risques naturels (voir support de présentation 

annexé – pages 41 à 43) 
 

Réunion de Perpignan 
 

Point non abordé. 
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Réunion de Thuir 
 

Point non abordé. 
  

Réunion d’Ille sur Têt 
 

Point non abordé. 
 

Réunion d’Alénya 
 

Question / Remarque : est-ce que les cartes de porter-à-connaissance communiquées en 2019 par 
la DDTM aux communes vont être reprises telles quelles dans les futurs PPRI ? 
Jean-Paul BILLES précise que cela dépendra des études réalisées par les bureaux d’études en 
charge des PPR. Il ne sera plus désormais possible de construire en zone inondable en extension dès 
le moindre centimètre d’eau, et seront soumises à conditions les futures constructions en zone 
urbanisée dans des endroits inondables notamment en démontrant que la vulnérabilité est réduite. 
Dans les zones vertes (risque hydrogéomorphologique) la constructibilité sera possible hormis pour les 
équipements dits sensibles. 
 
Question / Remarque : quelles sont les prévisions concernant la submersion marine ? 
Romain ARTERO indique que les techniciens s’appuient sur les éléments de connaissance existants. 
Le risque submersion marine a été pris au même titre que le risque de débordement des cours d’eau. 
Des principes du SCOT invitent à réfléchir en matière de recomposition spatiale via le recul et d’autres 
aménagements qui seraient plus favorables aux évolutions notamment du trait de côte et à la montée 
à venir du niveau de la mer. 
Jean-Paul BILLES invite les personnes présentes à prendre connaissance des informations 
présentées régulièrement par l’Obscat (observatoire du littoral sur les communes des PO) sur le site 
internet dédié. 
 
 
 Présentation sur la protection des espaces naturels agricoles et naturels, ainsi que des 

réservoirs de biodiversité et des continuités écologiques (voir support de présentation 
annexé – pages 44 à 46) 

 
Réunion de Perpignan 
 
Pas de question / remarque. 
 
Réunion de Thuir 
 
Point non abordé. 
 
Réunion d’Ille sur Têt 
 
Point non abordé. 
 
Réunion d’Alénya 
 
Pas de question / remarque. 
 
 
En conclusion, Jean-Paul BILLES remercie toutes les personnes qui se sont mobilisées pour 
participer et échanger durant les 4 réunions publiques. Il rappelle que la concertation reste ouverte 
jusqu’à l’arrêt du projet et que toute contribution peut être apportée par mail, courrier à l’attention du 
Syndicat mixte, ou bien par écrit sur les registres de concertation mis à disposition dans les EPCI 
membres et au Syndicat mixte. 
 
Les quatre réunions se sont terminées vers 20h00. 
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Echéancier de réalisation des études et suite de la concertation 
 
 
- Arrêt du projet de SCOT et synthèse de la procédure de concertation : 3ème trimestre 2023 
- Consultation des personnes publiques associées 3ème trimestre 2023 
- Enquête publique : 4ème trimestre 2023 
- Approbation et opposabilité du SCOT : 1er semestre 2024 
 
 
Annexes :  
- Photos prises lors de trois des quatre réunions organisées (ci-après) 
- Support de présentation/diaporama (document distinct) 

 
 
 
 
Réunion publique de Thuir, le 12 mai 2023 

 
 
Réunion publique d’Ille sur Têt, le 15 mai 2023 
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Réunion publique d’Alénya, le 17 mai 2023    
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Syndicat mixte du SCOT Plaine du Roussillon 
9, Espace Méditerranée - 6èmé étage 

66000 PERPIGNAN 
Tel : 04 68 37 79 52  

Mail : scotplaine-roussillon@orange.fr 
www.scot-roussillon.fr 
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DIAGNOSTIC TERRITORIAL
et du

R É V I S I O N  D U  S C H É M A  D E  C O H É R E N C E  T E R R I T O R I A L E

D E  L A  P L A I N E  D U  R O U S S I L LO N

PRÉSENTATION DU

     SCOT
P L A I N E  D U  R O U S S I L LO N

Mardi 1er octobre 2019 de 18h à 20h
Salle des Libertés (rue Bartissol), PERPIGNAN

Mercredi 9 octobre 2019 de 18h à 20h
Salle des Fêtes (place de la République), ILLE-SUR-TÊT

Renseignements : 04 68 37 79 52
scotplaine-roussillon@orange.fr

www.scot-roussillon.com
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ET D’OBJECTIFS

PRÉSENTATION DU

     SCOT
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Mardi 9 mai 2023 de 18h à 20h
Salle des Libertés (3 rue Bartissol), PERPIGNAN

Lundi 15 mai 2023 de 18h à 20h
Salle des Fêtes (place de la République), ILLE-SUR-TÊT

Salle Léon Jean Grégory (Avenue du Dr Ecoiffier), THUIR
Vendredi 12 mai 2023 de 18h à 20h

Mercredi 17 mai 2023 de 18h à 20h
Caves Ecoiffier - Salle Oms (Avenue Jean-Jaurès), ALENYA
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Renseignements : 04 68 37 79 52
scotplaine-roussillon@orange.fr
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La Semaine du Roussillon 
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Nous savons que K. a envoyé sa pho-
tographie sur un site de rencontre, qu’il
a ferré F. pour enfin lui dire qu’il lui
conseillait un autre prétendant dési-
reux de se marier. Il fait sa livraison de
Montpellier à Perpignan. Difficile de
croire qu’il a fait tout cela gratuite-
ment ? Mais, il ne sera pas inquiété.
Fatima est bipolaire et selon les dires
de son futur beau-père, il avait un léger
doute sur son intégrité psychique car
elle a pour habitude d’éclater de rire
sans aucune raison et de forme intem-
pestive. Le 18 avril, elle rencontre M. et
le 2 mai, ils sont à la mairie de Banyuls
pour officialiser leur union. Le papa de
Fatima dénonce une séquestration et
plusieurs viols. Mais le ministère public
ne poursuivra pas les Mohamed pour
ces délits ou crimes. Fatima répond
aux enquêteurs : « Je suis bipolaire,
en effet, mais consciente de ce que je
fais ». Elle leur confirme et signe le PV,
elle veut épouser M.
Ajouter à cela que ce même M. est en
situation irrégulière, ce qui jette un
sérieux doute sur une union si rapide.
Poursuivi et incarcéré en préventive,
M. est poursuivi pour « Abus de fai-
blesse et mariage dans l’intention
d’obtenir un mariage blanc ». Le par-
quet requiert 6 mois ferme avec
mandat de dépôt et interdiction de ter-
ritoire français à M. pendant 5 ans et 6
avec sursis à son père pour complicité.
En revanche, il faut savoir que deux

lois concernant leur mise en cause ont
été modifiées dernièrement. La pre-
mière concerne les mariages blancs.
Ce ne sont plus les bénéficiaires de
mariage blanc qui sont poursuivis,
mais les entremetteurs. En l’occur-
rence, Kader qui ne sera ni inquiété, ni
interrogé. La deuxième est d’ordre
affectif. Si autrefois, une personne
sous curatelle renforcée voulait se
marier, il lui fallait l’autorisation de son
curateur ou de son tuteur. Plus
aujourd’hui, elle doit obligatoirement le
mettre au courant, mais celui-ci ne
peut en aucun cas s’y opposer. Si les
deux avocats ont préféré porter leur
défense sur « un coup de foudre » tou-
jours possible ou sur l’impossibilité de
prouver que le mariage n’est non pas
de cœur mais totalement intéressé. Le
tribunal préférera faire du droit que se
poser en censeur de sentiments. Pour
le mariage blanc, M. est relaxé tout
autant que pour l’abus de faiblesse. La
rieuse Fatima ayant toujours mani-
festé son plein consentement. Il ne
reste plus à M. qu’à célébrer leurs
noces. Pour ce qui est du mariage reli-
gieux, père et fils devraient se remettre
en contact avec une des trois mos-
quées perpignanaises, car aucune ne
dit célébrer de mariage par téléphone
contrairement à ce qui était affirmé par
M. Il continue donc à vivre pleinement
son idylle dans le péché.

JMT

Un mariage sans rire !

RÉUNIONS PUBLIQUES

CONCERTATION AVEC LE PUBLIC
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PRÉSENTATION DU 

DOCUMENT D’ORIENTATIONS 
ET D’OBJECTIFS

Renseignements : 04 68 37 79 52
scotplaine-roussillon@orange.fr

U SCOT pou aménage
l territoir d l Plain d Roussillo!

www.scot-roussillon.fr

Mardi 9 mai 2023 de 18h à 20h
Salle des Libertés (3 rue Bartissol), PERPIGNAN

Lundi 15 mai 2023 de 18h à 20h
Salle des Fêtes (place de la République), ILLE-SUR-TÊT

Salle Léon Jean Grégory (Avenue du Dr Ecoifer), THUIR
Vendredi 12 mai 2023 de 18h à 20h

Mercredi 17 mai 2023 de 18h à 20h
Caves Ecoifer - Salle Oms (Avenue Jean-Jaurès), ALENYA

PERPIGNANILLE-SUR-TÊT

ALÉNYATHUIR

Aux marches  
du Palais

Dessalement de l'eau de mer 
Les représentants du département  
visitent l’usine barcelonaise 

L
asécheresse qui sévit en Pays
catalan ces derniers temps
devient un sujet majeur qui

impacte toute la société dans son
ensemble. Si certaines mesures ont
déjà été prises pour économiser les
ressources en eau, la problématique
demeure. Pour mieux répondre à
celle-ci, l’association des maires du
département (AMF 66) en partena-
riat avec la Casa de la Generalitat à
Perpignan, a organisé une visite de
la plus grande usine de dessalinisa-
tion d’Europe située à El Prat de
Llobregat, au sud de Barcelone.
Elle a coûté 230 millions d'euros,
nancés à 75 % par l'Union Euro-
péenne.

Une installation  
qui coule de source

Intérêt certain et curiosité accentuée
pour un type d’installation qui est
en service depuis 2009 en Cata-
logne. Les représentants du Dépar-
tement, du Sydeel 66, du Sydetom
66, de la CCI, de la Chambre des
métiers et de l’artisanat, de la
Chambre d’agriculture et du Parc
naturel marin du golfe du Lion ont
pris part à la visite aux installations
de l’usine de dessalinisation situées
sur le euve Llobregat. Riche en
enseignements, cette rencontre
avait pour but de connaître le fonc-
tionnement de la structure tout

comme son effectivité. 4,5 millions
d’habitants à approvisionner en eau
et une production de 60 hm3/ an en
eau. L’usine remplie sa fonction de
soutenir la disponibilité en eau de la
zonemétropolitaine de Barcelone.

Un exemple de gestion

Pour cela, un système de captation
d’eau de mer qui passe par un cir-
cuit de ltration-désalinisation-
minéralisation permet de récupérer

de l’eau potable propre à la consom-
mation.
Ce type d’installation réalisé sur
Barcelone suscite donc l’intérêt des
représentants nord catalans qui
voient en elle des solutions futures
au nord des Pyrénées, tellement
l’eau est devenue un bien précieux
qui nécessite l’attention de tous les
instants. Une démarche de recon-
naissance qui alimente l’espoir
d’une terre catalane en besoin de
mettre de l’eau aumoulin.
Affaire à suivre…

Étaient présents les représentants de l’association des maires des P.O.,
de la Casa de la Generalitat à Perpignan, du Sydeel 66, du Sydetom 66,
de la CCI, de la Chambre des métiers et de l’artisanat, de la Chambre
d’agriculture et du Parc naturel marin du golfe du Lion / D.R.





RÉVISION DU SCOT PLAINE DU
ROUSSILLON

Réunion avec le Conseil de Développement Citoyen 
de Perpignan Méditerranéen

27 Juin 2023 à Pézilla la Rivière

Présentation du projet de SCOT en cours de 
révision – Phase DOO



=> De la prescription de la procédure à l’arrêt du projet de SCOT 
révisé

LES MODALITÉS

- Site internet (informations sur études et étapes, MAD des 
délibérations, réunions et comptes-rendus de réunions) 

- Registres de concertation mis à disposition au sein du Syndicat 
mixte et dans les 4 EPCI avec études actualisées et validées 
provisoirement par les élus

- Bulletins d’information disponibles sur le site internet, au siège 
du Syndicat mixte et dans les EPCI

- Articles journaux, conférences de presse, etc.

- Réunions publiques Mai 2023 : 

CONCERTATION AVEC LE PUBLIC

• 9 mai à Perpignan (18h00-20h00)
• 12 mai à Thuir (18h00-20h00)
• 15 mai à Ille-sur-Têt (18h00-20h00)
• 17 mai à Alénya (18h00-20h00)



➤ OBJET DE LA PRÉSENTATION

1- Éléments de contexte : Comprendre ce qu’est le 
SCOT pour mieux s’approprier le projet 

2- Le territoire du SCOT en bref

3- Le projet de SCOT

4- Prochaines étapes

Questions/Réponses

Vulgariser le contenu du SCOT 
afin de donner les moyens d’interagir pendant la 

concertation et durant l’enquête publique.



ELÉMENTS DE CONTEXTE



➤ QU’EST CE QUE LE 
SCOT ?

Schéma de COhérence

Territoriale 

Document de 
planification 
intercommunale 

381
SCOT 

approuvés 
et en 

révision  au 

01/01/23

97%
de la 

population 
couverte             

(SCOT en cours ou 
opposables au 

01/01/23)

86%
des 

communes 
couvertes 

(SCOT en cours ou 
opposables au 

01/01/23)



➤ LE RAPPORT DE COMPATIBILITE AVEC 
LES AUTRES DOCUMENTS

D
O
O

2,5 ans de travail



➤ LE TERRITOIRE DU SCOT

77 communes, 1 157 km², 4 
EPCI 

Près de 341 000 habitants 
soit 70% de la 
population 
départementale

0,9% de taux de 
croissance annuel moyen 
(2008-2018)

29 km de littoral

49% d’espaces agricoles

36% d’espaces naturels  

Un projet adapté aux spécificités du territoire
(CLC 2018, INSEE, AURCA)



➤ LA COMPOSITION ET LES ETAPES 
DU SCOT 

2017-2019

2019 / 2022

2020 - 2022

De quoi 
on part ?

Vers quoi 
on va ? 

Comment on 
s’y prend ?

Pourquoi ce 
projet ?

2022 - 2023

DIAGNOSTICS

PADD

DOO

RP

Etat des lieux socio-
démo et état initial 
de l’environnement

Projet politique 
partagé - Choix de 
développement pour 
le territoire

Dispositions 
règlementaires pour 
mettre en œuvre le 
projet

Justifications du 
raisonnement 
poursuivi –
évaluation 
environnementale

Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables

Document d’Orientations et 
d’Objectifs

Rapport de Présentation



1. Prendre en compte les modifications de
périmètre, entérinées par le Préfet ;

➤ POURQUOI RÉVISER LE SCOT ?

Le SCOT en 2016 Le SCOT Aujourd’hui



2. Prendre en compte les évolutions législatives, ainsi que les documents de
norme supérieure élaborés ou révisés depuis fin 2013 ;

3. Ajuster les orientations et objectifs du SCOT
au regard de l’évolution des enjeux sur son territoire.

➤ POURQUOI RÉVISER LE SCOT ?

Loi Littoral, Loi Montagne, 
Charte PNR, SRADDET …

Schéma de Cohérence
Territoriale

Plan Locaux d’Urbanisme 
(Intercommunal), cartes 

communales

Autorisations d’urbanisme

Cadre règlementaire et 
documents de rang supérieur

Projet de territoire bassin de vie

Projet communal ou 
intercommunal de droit des sol

Projet communal ou 
intercommunal de droit des sol



➤ UNE AMBITION TRANSVERSALE DU 
PROJET

● Un territoire généreux, facteur
d’attractivité

● Mais un capital paysager et
environnemental et une qualité de vie
menacés

➔ Se développer à condition de ne pas
y perdre notre qualité de vie et notre
identité



➤ UN IMPERATIF TRANSVERSAL DU 
PROJET

L’adaptation au changement 
climatique

● Mieux prendre en compte les risques et 
leurs évolutions prévisibles

● Mieux gérer et protéger la ressource en 
eau

● Concevoir des quartiers adaptés et 
développer “la nature en ville”

● Adapter notre économie, agriculture et 
tourisme notamment 

● Maîtriser la consommation d’énergie et 
produire des énergies renouvelables



➤ LES ORIENTATIONS DU PADD ET 
DU DOO



➤ LE DOO – CONTENU ET ELABORATION

15 orientations / 3 ambitions en déclinaison de celles du 
PADD

Des sujets plus problématiques que d’autres qui ont 
nécessité beaucoup plus de discussions 

D
O
O

2,5 ans de travail

+ de 20 de réunions (élus)

Arrêt – Approbation – Révision du SRADDET

2020 - 2021 : Crise sanitaire

Juin 2020 : Elections municipales

22/08/2021 : LCR



➤ FOCUS SUR DES GRANDS ENJEUX ISSUS 
DES DIAGNOSTICS

 La maitrise de l’étalement urbain

 L’organisation équilibrée des 
besoins en logements

 La préservation des espaces 
agricoles et le renforcement de 
l’agriculture méditerranéenne

 La rationalisation des déplacements 
pour une mobilité plus durable

 La préservation du tissu commercial

 La planification de l’accueil des 
activités économiques

 La préservation des paysages et du 
patrimoine, vecteurs de qualité du 
cadre de vie et d’identité

 L’inscription dans la transition 
énergétique et l’encadrement de la 
production d’énergies 
renouvelables

 L’adéquation entre besoins et 
ressources notamment en eau

 La prise en compte des risques 
naturels 

 La protection des espaces 
agricoles et naturels, ainsi que des 
réservoirs de biodiversité et des 
continuités écologiques



4 secteurs géographiques 
« physiques »

4 secteurs géographiques 
« administratifs » = 4 EPCI
(CU PMM ; CC Aspres ; CC Roussillon-Conflent ; 
CC Sud-Roussillon)
7 catégories de communes

 Permet d’adosser les orientations fixées 
dans les différents domaines d’intervention du 
SCOT en respect des équilibres défendus

FONCTIONNEMENT DU SCOT : LES GRANDS ÉQUILIBRES

D’ORGANISATION DE L’ESPACE  HÉRITAGES ET RAPPELS

DU SCOT EN VIGUEUR

Ville-centre Ville ou village de 
plaine ou du littoral

Village des massifs

Ville de première 
couronne

Pôle d’appuiPôle d’équilibre

Ville littorale



L’armature territoriale

Ambition politique

Sur PMM

CONFORTER POUR LA COHÉRENCE

• Ville-centre
• Cœur d’agglo.
• Pôles 

d’équilibre et 
villes littorales

• Pôles d’appui
Ville-centre : Perpignan

Cœur d’agglomération : les 
communes de la première 
couronne

Pôles d’équilibre et ville littorale 
:  Rivesaltes, Le Barcarès et 
Canet-en-Roussillon

Pôle d’appui : Estagel, Pézilla-
la-Rivière, Saint-Laurent-de-la-
Salanque et Saint-Nazaire



La limitation de la consommation d’espace 
(prise en compte de la Loi CR)

Obligation règlementaire

Sur PMM

SOIT 860 HA MAXIMUM

• Conso observée (2011-2020) 1229,3 HA

• Conso max 2021/2031 614,8 HA

• Conso max 2032/2037 245,9 HA

Consommation foncière 
observée (2011-2020) : 929 
ha

Consommation foncière 
maximale pour la période 
2021/2031 : 464,5 ha

Consommation foncière 
maximale pour la période 
2032/2037 : 185,8 ha

Total à ne pas dépasser : 
650,3 ha



2%

39%

7%17%

35%

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE / PÉRIURBANISATION ET

ÉTALEMENT URBAIN / LOGEMENTS (AMBITION A)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Une croissance ralentie et des déséquilibres sociogéographiques / augmentation des 
déplacements et donc des émissions de GES et des consommations énergétiques …

La croissance démographique 
enregistrée et le scénario projeté 

(INSEE et AURCA 2022)

Répartition de la 
population

(INSEE ET AURCA)

20211990 

0,9%
0,8%

0,5%

0,7%
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Observations Projections

Répartition de la 
croissance démographique 

(FILOCOM ET AURCA)

2011-2021

Ville-centre

Pôle d’équilibre et d’appui (hors littoral)

Première couronne Frange littorale

Périurbain

75% 65%
48%



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

+ 35 500 hab

+ 0,7 % 
/AN

34 500 logts 
nécessaires

30% 

70% 

 Prioriser le 
réinvestissement 

urbain

Besoins variés 
 Offre à
diversifier

 Répartition à opérer pour 
conforter l’armature

 Développer la maitrise 
foncière : optimiser et 

maitriser les couts

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE / PÉRIURBANISATION ET

ÉTALEMENT URBAIN / LOGEMENTS (AMBITION A)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Ville-centre
35%

1er 
couronne

21%

Pôle
9%

Frange 
littorale

23%

Périurbain
12%

sur les 
communes de 
l’armature 
(hors littoral)

65%

 Orienter géographiquement la réponse 
aux besoins en logements pour l’accueil 
des nouvelles populations (DOO A3)

• « Dents creuses »
• Logements vacants
• Densification
• Changement 

destination
• Résidentialisation

 Imposer une analyse fine des potentiels 
d’optimisation et de densification des 
espaces urbanisés (DOO A2)

 Ralentir la croissance 
démographique du littoral et 
déterminer les principales 
extensions dans les espaces 
proches du rivage ( DOO A1/A3)

 Diversifier l’offre en logements 
( DOO A3) : 

Ex : 20 % logements locatifs sociaux dans toutes les 
communes de 3.500 hab et +

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE / PÉRIURBANISATION ET

ÉTALEMENT URBAIN / LOGEMENTS (AMBITION A)

PMM CC Aspres
CC Roussillon-

Conflent
CC Sud-

Roussillon

0,7%/an 0,6%/an 0,6%/an 0,5%an

+29 650 hab + 2 050 hab + 1 850 hab + 1 950 hab



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Qualifier des franges 
urbaines et rurales et 
Faire des choix 
d’extension justifiés au 
besoin et phaser

Maîtriser les secteurs 
d’étalement urbain diffus

 Encadrer le développement en extension pour ne pas saboter les efforts 
faits en faveur du réinvestissement urbain (DOO A2) 

Densifier les formes 
urbaines 

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE / PÉRIURBANISATION ET

ÉTALEMENT URBAIN / LOGEMENTS (AMBITION A)



La densité dans les nouveaux quartiers sur PMM

Ambition politique

Ville-centre : 40 log/ha

Villes et villages de plaine et du littoral : 30 log 
ha 

1er couronne + pôles principaux : 35 log/ha

Massifs : 20 log ha 

DENSITÉ 
MOYENNE 

SCOT
ENTRE 33 ET 
35 LOG /HA

 24.150 LOGEMENTS

 690 HA MAX



49 204 ha 
de SAU

42 392 ha 
de SAU

30 272 ha
de SAU

27 433 ha
de SAU

0

10000

20000

30000

40000

50000

60000

1988 2000 2010 2020

- 44% en 
30 ans

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 L’agriculture, pilier de l’économie locale

RENFORCER L'AGRICULTURE MÉDITERRANÉENNE (AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Limiter la consommation d’espaces agricoles 

• Reconnaître et protéger les espaces 
agricoles                               à 
fort potentiel

• Limiter les impacts de l’étalement urbain                                         
et des infrastructures

Préserver, développer et diversifier les activités 
agricoles 

• Préserver et diversifier les activités 
agricoles historiques

• Promouvoir de nouvelles filières adaptées  
notamment             aux enjeux 
climatiques

• Développer les stratégies d’intervention 
foncières

Valoriser les circuits de proximité 

• Développer l’accessibilité aux productions 
locales

RENFORCER L'AGRICULTURE MÉDITERRANÉENNE (AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Préserver le foncier agricole
• 18 650 ha protégés en 

2013
• 20 989 ha protégés en 

2023

potentialités 
agronomiques 

importantes 

support d’une 
activité 

dynamique

Définir des objectifs de 
consommation d’espace économes

• 1229 ha consommés sur les 10 
dernières années

Réduire de -50 % soit 860 ha de 
consommation maximale et 
autant de surfaces protégées 
sur les 15 ans à venir 

RENFORCER L'AGRICULTURE MÉDITERRANÉENNE (AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Des déplacements qui augmentent avec la croissance démographique / La voiture 
solo toujours en tête des moyens de déplacement / Des offres alternatives qui 
méritent d’être étoffées et de mieux se structurer et s’articuler

DÉPLACEMENTS / MOBILITÉ DURABLE (AMBITION A)



 Structurer un réseau de 
déplacements multimodal à l’échelle 
de la Plaine du Roussillon

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

DÉPLACEMENTS / MOBILITÉ DURABLE (AMBITION A)



 Concrétiser la cohérence entre le développement urbain et la planification des 
transports

 Optimiser le réseau viaire (DOO A4)

 Mettre en place de « corridors d’accès au cœur d’agglomération (DOO A4)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Constituer un réseau de transports 
collectifs multimodal et un réseau de 
liaisons cyclables intercommunales à 
« haut niveau de service » (DOO A4) Composantes du réseau de TC à 

haut niveau de service

DÉPLACEMENTS / MOBILITÉ DURABLE (AMBITION A)



Principes d’équilibre entre
modes de transport pour
fluidifier l’accès au cœur
d’agglomération

Structurer un réseau de déplacements 
multimodal à l’échelle de la Plaine du Roussillon
Principes de point de
rabattement vers les corridors
et d’intermodalité

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

DÉPLACEMENTS / MOBILITÉ DURABLE (AMBITION A)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Des centres-villes qui souffrent du développement du commerces en 
périphérie / Des modes de consommation qui évoluent au détriment de la 
GMS / Un SCOT en vigueur qui a déjà entamé l’encadrement des ZACOM.

TISSU COMMERCIAL (AMBITION A) 

Évasion 
commerciale 
au profit du 
e-commerce

13% de 
vacance 
commerciale 
en centre-
ville de 
Perpignan(2015 source PROCOS)Rue des Marchands – Perpignan © AURCA 2022 

Des surfaces commerciales autorisées moins 
nombreuses depuis l’approbation du SCOT…

AVANT LE SCOT < 2013

87m² autorisés pour 
100m² instruits

APRÈS LE SCOT > 2013

32 m² autorisés 
pour 100m² 
instruits



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

TISSU COMMERCIAL (AMBITION A) 

Préserver et restaurer les 
équilibres commerciaux 

Marché de Thuir

Mas Guérido - Cabestany Centre-ville de 
Perpignan

© AURCA 2022 

• En favorisant les 
nouvelles 
implantations 
commerciales au 
sein des 
centralités 
urbaines 

• En maitrisant le 
développement de 
l’offre commerciale 
périphérique 



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO / DAAC
Comment s’y prendre ?

 Déterminer des conditions 
d’implantation pour chaque 
niveau de localisation (DAAC)

 Déterminer des localisations 
préférentielles pour 
l’implantation de commerces 
(DOO A2)

TISSU COMMERCIAL (AMBITION A) 

Thuir (pôle d’équilibre) 
centralité urbaine intermédiaire 

Nouvelle implantation : dans 
la limite max de 500 m²  de 
surface de vente

Surface déjà existante : 
possibilité d’extension dans 
la limite max d’une surface 
de vente ≤ 500 m²

Privilégier les centralités

Encadrer et recomposer 
les Secteurs 
Périphériques 
d’Implantation 
Commerciales (SPIC)

Secteur de Projet 
Stratégique 
habitat

Secteur urbain 
stratégique aux 
abords des gares

Principale
Intermédiaire

Proximité

Majeur

Structurante
Relais 
Spécifique 

Centralités urbaines

1 -

2 -



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 114 380 emplois en 2019 soit  ¾ des 
emplois des PO, la ville-centre concentre 
58% des emplois du SCOT 

 Croissance de l’emploi (0,5 % par an) et 
taux de chômage élevé

 Une économie présentielle, spécialisée 
dans les services (prédominance du 
secteur tertiaire soit 85% des emplois)

 Des parcs d’activités nombreux avec des 
réserves foncières importantes.

Administration enseignement 

santé action-sociale 49%
Agriculture, 

sylviculture et 
pêche

2%

Industrie 6%

Construction 7%

Commerce, 
transport, 
service

36%

PLANIFIER L’ACCUEIL ET LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
(AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

PLANIFIER L’ACCUEIL ET LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
(AMBITION B)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Retour des activités économiques 
compatibles dans les centralités 
urbaines

Diversifier les fonctions au 
sein des secteurs urbains 
stratégiques

Densifier et recomposer les 
parcs d’activités économiques 
existants

 Promouvoir un développement économique 
par réinvestissement urbain

 Rationaliser la consommation d’espaces 
à vocation économique

• Prioriser et organiser l’accueil des activités  au sein :
- Des sites stratégiques majeurs
- Des sites stratégiques du « cœur d’agglomération » 
- Des sites stratégiques des « bassins de vie de la 

plaine»
- De sites spécialisés.

PLANIFIER L’ACCUEIL ET LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
(AMBITION B)



Les espaces stratégiques pour les activités

Ambition politique

Sur PMM

SOIT 140 HA EN EXTENSION

• Hors recomposition ZAE
• Hors activités en centre-

ville
• Hors conso d’espaces 

pour des activités qui 
pourraient être reconnues 
d’envergure régionale ou 
nationale

Priorité aux sites 
stratégiques et à 
l’emploi exogène

Consommation foncière maximale 
destinée à l’économie : 115 ha
• Saint-Charles – Orline –

Actisud
• PRAE Arago
• Torremila
• Pôle nautique
• Mas de la Garrigue
• Tecnosud
• Polygone
• La Mirande
• Saint Eugénie
• Naturopole – Clairfont
• Médipôle
• La Sanya
• Colomines
• Sud-Roussillon
• Mas Llucia
• Numérisud
• Autres ZAE de proximité



PAYSAGES / PATRIMOINE (AMBITION A)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?
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 Préserver le « socle paysager »

 Valoriser l’identité et 
le patrimoine catalan

 Promouvoir la qualité urbaine et 
valoriser les entrées de ville et de 
territoire

Sainte-Colombe-de-la-
Commanderie

Entrée de ville de 
Villelongue

Rénovation Caves Byrrh, 
Perpignan

Plateau viticole Les orgues d’Ille-sur-Têt Cordon dunaire, Canet



Préserver les 
paysages du 
quotidien et les 
espaces de 
respiration 

Préserver le 
socle 
paysager / les 
paysages 
emblématique
s 

Veiller à la bonne 
intégration des 
paysages d’exploitation 
des ressources 
naturelles 

PAYSAGES / PATRIMOINE (AMBITION A)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

Veiller à préserver le 
patrimoine associé 
aux paysages

PAYSAGES / PATRIMOINE (AMBITION A)

Promouvoir la qualité 
urbaine et la qualité de vie

+ Des normes pour les silhouettes 
des communes soumise au RNU

Oms, silhouette remarquable et sensible de massif. Commune soumise 
au RNU (à la date d’approbation du SCOT) et à la loi Montagne. Source : 
AURCA

Village de massif mis en valeur par les espaces 
ouverts constituant son écrin paysager. Source : 

AURCA



ENERGIE / DÉVELOPPEMENT ET ENCADREMENT DES ENR
(AMBITION C)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Une production qui se diversifie : 
réseau de chaleur, biogaz...

 Production d’énergies 
renouvelables : un fort potentiel et de 
nombreuses convoitises

 De nombreux engagements pris à 
différentes échelles en faveur de la 
transition énergétique

 Consommation énergétique et 
émissions de GES : une 
prépondérance des transports et des 
bâtiments

Plus de 90% des 
conso. énergétiques



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Améliorer la performance 
énergétique des constructions

 Intensifier la transition 
énergétique

 Promouvoir une mobilité 
durable

 Développer et encadrer la production 
d’énergies renouvelables au regard des enjeux 
agricoles, environnementaux et paysagers

 Promouvoir un 
développement urbain plus 
économe en énergie

ENERGIE / DÉVELOPPEMENT ET ENCADREMENT DES ENR
(AMBITION C)



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

ENERGIE / DÉVELOPPEMENT ET ENCADREMENT DES ENR
(AMBITION C)



RESSOURCES EN EAU / ALIMENTATION EN EAU POTABLE
(AMBITION C)

Réunions publiques préalables à l'arrêt du projet 

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Des volumes 
« prélevables » à respecter 
dans les nappes profondes

 Une ressource plus limitée au regard 
des effets du changement climatique

 Des pollutions 
présentes par endroits

 De nouvelles connaissances et 
réglementations à considérer



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 S’assurer de l’adéquation entre les 
besoins et les ressources disponibles

 Gérer et préserver les 
ressources en eau

RESSOURCES EN EAU / ALIMENTATION EN EAU POTABLE
(AMBITION C)

 Préserver la qualité des 
ressources

 Favoriser les économies d’eau

 Mobiliser des ressources 
alternatives



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

RESSOURCES EN EAU / ALIMENTATION EN EAU POTABLE
(AMBITION C)

 Protéger les secteurs stratégiques pour 
la qualité des ressources en eau

 Renforcer la gestion des eaux 
usées et pluviales et préserver les 
milieux aquatiques et humides

 Conditionner l’ouverture à 
l’urbanisation à la suffisance de 
la ressource en eau potable

 Rationaliser l’utilisation de l’eau 
et améliorer la performances des 
infrastructures existantes

 Gérer et préserver les 
ressources en eau



RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
(AMBITION C)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Un large éventail de risques et un 
renforcement de la réglementation

 Des risques d’inondation 
prégnants

 Un risque incendie de plus 
en plus marqué

 Un littoral particulièrement 
sensible

 Des risques renforcés au regard 
des effets du changement 
climatique



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Réduire la vulnérabilité 
des secteurs exposés

 Prévenir et vivre avec les 
risques

 Renforcer la résilience

RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
(AMBITION C)

 Orienter préférentiellement le 
développement urbain en 
dehors des zones à risques 



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Limiter l’extension de l’urbanisation en 
zone inondable

 Dans les zones d’aléas non 
urbanisables, développer des 
aménagements et usages compatibles 
avec les risques

 Orienter principalement l’urbanisation 
en dehors des espaces proches du 
rivage

RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
(AMBITION C)

 Contenir le développement de l’habitat 
diffus ou isolé / Entretenir les espaces 
d’interface entre les zones bâties et les 
espaces propices aux départs de feu



ARMATURE VERTE ET BLEUE / BIODIVERSITÉ / ESPACES

NATURELS (AMBITION C)

Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

 Une biodiversité riche et 
largement reconnue...

 ...mais soumise à de 
nombreuses pressions

 Des espaces verts, canaux et 
cours d’eau supports de biodiversité 
en ville



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

ARMATURE VERTE ET BLEUE / BIODIVERSITÉ / ESPACES

NATURELS (AMBITION C)

 Promouvoir 
la nature en 
ville

 Préserver la biodiversité et 
les continuités écologiques

 Poursuivre la limitation de 
l’étalement urbain et de la 
fragmentation des espaces agricoles et 
naturels



Diagnostic 
D’où on part ?

PADD
Où souhaitons nous aller ?

DOO 
Comment s’y prendre ?

ARMATURE VERTE ET BLEUE / BIODIVERSITÉ / ESPACES

NATURELS (AMBITION C)

 Préserver / créer des 
espaces de nature en ville

 Garantir une protection forte 
des cœurs de nature

 Préserver et valoriser 
l’armature verte et bleue

 Préserver les autres 
milieux d’intérêt écologique

 Préserver / restaurer les 
principaux corridors 
écologiques



➤ LE PROJET EN CHIFFRES CLES

860 Ha de 
consommatio

n foncière 
maximale

0,7 % de 
croissance 
annuelle 
moyenne

35 500 nvx
habitants 
attendus

34 500 
logements 

nécessaires

+ 43 km de 
frange 

urbaine et 
rurale (269 

km en 2023)

30% des 
besoins en 

logements à 
satisfaire en 

renouvellement 
urbain

26.500 ha en 
Cœur de 

nature en 2023 
(+90%) 

Espace agricole à 
fort potentiel 

+13% 

20.990 ha 
protégés en 2023

Espace à 
vocation agri-
paysagère + 

19% 5.450 ha 
en 2023

97 Espace de 
nature en ville 
en 2023 (+120 

ha)

CONSO

- 50% sur 10 ans

- 20% sur 5 ans



Extrait carte de synthèse sur PMM



➤ LES PROCHAINES ETAPES

Avril – Aout 2023
Septembre –

Décembre 
2023

2024

• Arrêt du 
projet par le 
Comité 
Syndical 
avec bilan 
concertation

• Consultation 
des 
Personnes 
Publiques 
Associées 
(PPA): 3 mois

• Enquête 
Publique : 
recueillir l’avis 
des citoyens 
sur le projet

• Approbation du 
SCOT

• Document 
exécutoire 2 mois 
après 
transmission en 
Préfecture

• Réunions 
Publiques

• Réunions 
PPA



MERCI DE VOTRE ATTENTION
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SYNDICAT MIXTE DU SCOT PLAINE DU ROUSSILLON 
9, espace Méditerranée - 6ème étage 

66000 PERPIGNAN 
 
 
 
Contact : 
Jean-Paul BILLES, Président du Syndicat Mixte 
Eve GOZE, Responsable du Syndicat mixte 
Tel : 04.68.37.79.52 
scotplaine-roussillon@orange.fr 
www.scot-roussillon.com 
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I. RAPPELS 
 

1. QU’EST-CE QU’UN SCOT ? 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), créé par la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains 
(SRU), est un document de planification et d'urbanisme qui définit les grandes orientations 
d'aménagement pour un territoire donné dans la perspective d’un développement durable, et pour le 
long terme (réflexion pour les 15 à 20 ans à venir). Le SCOT est un document vivant, il peut être, si 
nécessaire, modifié ou révisé dans son ensemble. 

Il intervient à l'échelle intercommunale et assure la COHERENCE des diverses politiques (politiques de 
développement économique et urbain, de l'habitat, des déplacements, des implantations 
commerciales, de l'environnement, etc...), et sert de cadre de référence pour les différents documents 
d’urbanisme sectoriels (programme local de l’habitat, plan de déplacement urbain, schéma de 
développement commercial) ou locaux (plans locaux d’urbanisme/PLU anciennement POS, cartes 
communales, grandes opérations foncières et d’aménagement). 

Jusqu'à l'été 2010, les SCOT n'étaient obligatoires que pour les agglomérations de plus de 50 000 
habitants. Depuis l'approbation du Grenelle de l'environnement (12 juillet 2010) ils sont obligatoires 
pour l'ensemble du territoire national.  
Depuis le 1er janvier 2017, les communes qui ne sont pas concernées par un SCOT sont sous le régime 
de la constructibilité limitée et ne peuvent ouvrir des zones à l’urbanisation que par régime dérogatoire 
(Art. L 142-4 et 5 du Code de l’Urbanisme). 

 
 

2. L’EQUILIBRE ENTRE DEVELOPPEMENT ET PRESERVATION DE 
L’ENVIRONNEMENT 

 
Le Code de l’Urbanisme fixe les objectifs et les orientations de principe d’un SCOT qui doit respecter 
les principes d’équilibre, de diversité des fonctions urbaines (et de mixité sociale) et de respect de 
l’environnement.  
Le SCOT doit déterminer au travers d’une véritable planification stratégique : 
- Les orientations générales de l'organisation de l'espace et les grands équilibres entre les espaces 
urbains et à urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers ; 
- Les conditions d'un développement urbain maîtrisé et les principes de restructuration des espaces 
urbanisés, de revitalisation des centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de ville, de 
valorisation des paysages et de prévention des risques ; 
- Les conditions d'un développement équilibré dans l'espace rural entre l'habitat, l'activité 
économique et artisanale, et la préservation des sites naturels, agricoles et forestiers. 
Il assure la cohérence d'ensemble des orientations arrêtées dans ces différents domaines. 

 
 

3. LE CONTENU D’UN SCOT 
 

Trois documents : 
 
Le Rapport de présentation : C’est la base de travail essentielle au document SCOT. Il expose le 
diagnostic de territoire et énonce ses forces et ses faiblesses. Il analyse l’état initial de l’environnement 
et évalue les incidences prévisibles des orientations du SCOT sur l’environnement. 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) : C’est le document pivot 
du SCOT. Il est l’expression du projet politique des élus qui définit les orientations stratégiques (en 
matière d’habitat, de développement économique, de déplacements, d’environnement…) en 
s’appuyant sur le Diagnostic territorial et l’Etat Initial de l’Environnement. Il prend en compte de façon 
globale et cohérente les enjeux et permet une meilleure concertation avec la population... 
 



 

3 
 

Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) : Il s’agit de la dernière grande phase du 
SCOT. Ce document traduit les orientations du PADD en précisant leurs conditions de mise en œuvre. 
Il a une dimension prescriptive en s’imposant aux documents d’urbanisme communaux ainsi qu’à 
certaines autorisations ou opérations d’aménagement.  

 
 

4. QUELS SONT LES INTERETS DU SCOT ? 
 

Faire émerger un projet territorial cohérent : l’élaboration du SCOT a permis aux élus de 
dialoguer et d’exprimer l’aménagement du territoire à une échelle supra-communale en transcendant 
les intérêts particuliers et les périmètres institutionnels. 
 
Permettre des réflexions à grande échelle : le SCOT concerne un bassin de vie cohérent et à ce 
titre, il permet de penser le développement du territoire avec des orientations à moduler sur 
différentes entités géographiques (cœur d’agglomération, littoral, plaine multipolaire avec son archipel 
de villes et villages, et massifs). Cette complémentarité territoriale est un atout à valoriser. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
Les entités territoriales du SCOT en vigueur. 

 
 
Mettre en place un projet évolutif : le SCOT doit être suivi et évalué au plus tard tous les 6 ans afin 
de prendre en compte les évolutions sur son territoire. Un bilan va être réalisé dans les mois à venir. 
 
Faire participer tous les citoyens : lors de l’élaboration du SCOT en vigueur, la volonté des élus du 
Syndicat mixte a été de mettre en œuvre d’importants moyens de concertation en parallèle des études 
(dépôt de registres d’observation dans les communes, édition de bulletins d’information, organisation de 
réunions publiques à chaque grande étape, information sur le site internet, organisation de conférences 
de presse…).  
 
 

5. DATES CLES 
 

2 juillet 2003 : arrêté préfectoral de création du périmètre initial du SCOT (76 communes) 
12 décembre 2003 : arrêté préfectoral de création du syndicat mixte 
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13 novembre 2013 : approbation du SCOT après 6 ans d’études. 
Janvier-Avril 2014 : dépôt de quatre recours auprès du Tribunal administratif de Montpellier contre la 
délibération d’approbation du SCOT 
7 Juillet 2016 : approbation de la Modification n°1 du SCOT 
21 décembre 2016: jugement du Tribunal administratif annulant du SCOT pour un vice de forme lié à 
la délibération de prescription du SCOT 
26 septembre 2017 : arrêt de la Cour d’Appel de Marseille remettant en vigueur le SCOT (par 
l’annulation du jugement du Tribunal administratif du 21 décembre 2016) 
6 novembre 2017 : prescription de la révision du SCOT 
 
A venir : 
Janvier 2018 : Diffusion d’un Bulletin Info sur la procédure de révision du SCOT (ce document sera 
disponible aux sièges des 4 EPCI membres du Syndicat mixte et sur le site internet de ce dernier) 

 
 

6. LES CONTENTIEUX CONTRE LE SCOT 
 

Le 21 décembre 2016, le SCOT avait été annulé par le Tribunal administratif de Montpellier pour un 
motif de vice de forme sur la délibération de prescription.  
Le Syndicat mixte a obtenu la remise en vigueur du SCOT par un arrêt de la Cour d’appel de Marseille 
du 26 septembre dernier. Le juge a suivi une jurisprudence du Conseil d’Etat datant de mai 2017 qui 
précisait que le motif de vice de forme retenu pour l’annulation ne pouvait plus être évoqué dans les 
contentieux de documents d’urbanisme tels que les SCOT et PLU. 
La partie adverse a décidé de ne pas se pourvoir en cassation auprès du Conseil d’Etat. Le SCOT est 
donc aujourd’hui définitivement purgé des recours intentés contre son approbation. 
 

 
 

II. LES ORIENTATIONS DU SCOT EN VIGUEUR 
 

1. LE DOCUMENT D’ORIENTATIONS ET D’OBJECTIFS (DOO) 
 

Ce document constitue la déclinaison réglementaire du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD), représentant lui-même l’expression politique du projet de territoire défini par les élus 
pour les 15 ans à venir.  
Le Document d’Orientations et d’Objectifs s’impose par un rapport de compatibilité à un 
certain nombre de documents dont les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) des communes du 
territoire.  
Il se compose de dispositions prescriptives (écrites ou graphiques) ainsi que de recommandations qu’il 
est souhaitable de suivre pour atteindre les différents objectifs définis.  

 
Il fixe les orientations générales de l'organisation de l'espace et les grands équilibres entre les différents 
espaces en s’appuyant sur le confortement d’une armature multipolaire cohérente mais aussi 
sur la volonté de préserver et valoriser les espaces et les activités agricoles.  
 

 
2. LES 10 MESURES PHARES DU DOO 

 
- Des espaces agricoles à fort potentiels protégés. 

Près de 25 000 ha à fort potentiel sont repérés et concernés par un principe d’inconstructibilité. C’est 
un signal fort pour l’activité agricole qui peut continuer à être exercée ou se redéployer sur ces espaces 
sans concurrence avec l’urbanisation. Ces espaces agricoles concernent essentiellement les terroirs 
maraîchers et arboricoles de la plaine mais également certains terroirs viticoles. 

 
- Une armature verte et bleue reconnue et préservée. 
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Un important travail de reconnaissance des cœurs de nature qui recèlent une biodiversité remarquable a 
été réalisé. Ces espaces sont concernés par des mesures de protection fortes, principalement sur les 
massifs, le littoral et aux abords des étangs.  

 
- La préservation des paysages et l’identification de franges urbaines et rurales à 

qualifier, de coupures vertes à respecter ou encore de sites agri-paysager à valoriser. 
Les communes de la plaine, du littoral et du cœur d’agglomération ont fixé des limites durables à leurs 
extensions urbaines. Cela permet de mieux organiser le développement urbain, de préserver des 
coupures vertes entre les communes afin d’éviter que les villes et les villages ne se rejoignent. Ces 
limites doivent être autant que possibles aménagées. Elles permettent d’améliorer la qualité de vie et de 
ménager des interfaces entre l’espace rural et l’espace urbain, un peu à l’image du bois de pins de 
Saint-Estève ou du parc Sainte-Camille de Cabestany. Autour du cœur d’agglomération, le DOO 
reconnaît également la qualité des espaces agricoles qui pourront former à terme une véritable ceinture 
verte à préserver.  

 
- Le confortement d’une armature urbaine plus équilibrée, avec un statut affirmé pour 

le cœur d’agglomération et des pôles d’équilibre fédérant de petits bassins. 
 
- La réduction de l’étalement urbain, avec des objectifs chiffrés de réduction de la 

consommation foncière, des densités minimales dans les quartiers d’habitat, des zones 
d’urbanisation diffuses figées. 

 
- La diversification de l’offre en logements avec des objectifs de production de 

logements et de quotas de logements locatifs sociaux. 
Pour satisfaire les besoins en logements près de 48 000 logements doivent être créés. Des 
engagements forts ont été pris en favorisant l’accueil de la population sur les pôles d’équilibres et le 
cœur d’agglomération. Ces communes doivent en échange garantir une production de logements plus 
diversifiée, tant sur le plan des formes urbaines (habitat collectif/individuel) que dans la typologie des 
logements (au moins 20 % de logements locatifs sociaux dans les opérations de plus de 3000 m² 
de plancher). 
 

- La promotion de nouveaux quartiers d’habitat durable avec des fonctions diversifiées, 
un maillage par les modes doux de déplacement et une desserte performante par les 
transports collectifs. 
Les communes les plus importantes ont des défis particuliers à relever : une nouvelle génération de 
quartiers d’habitat durable doit se développer sur 25 sites. Ces quartiers doivent concilier la mixité de 
l’habitat, la diversité des fonctions (logements, équipements, commerces de proximité…), la desserte 
par des transports collectifs efficaces mais également une véritable qualité environnementale et 
paysagère. Ces nouveaux quartiers seront plus économes en espace et devront intégrer la nature en 
ville avec un objectif de création de 10 % d’espaces verts. 
 

- La reconnaissance de sites stratégiques pour le développement économique, avec 
l’ambition de répondre aux nouveaux enjeux économiques, sociétaux et 
environnementaux. 
17 secteurs de projets stratégiques pour le développement économique ont été identifiés : le 
renouvellement économique du territoire passe par l’aménagement de véritables parcs d’activités 
répondant aux nouveaux enjeux environnementaux, sociétaux et économiques pour être en capacité 
d’attirer les entreprises.  
 

- La maitrise de l’aménagement commercial avec le confortement du tissu de 
commerce traditionnel au cœur des villes et villages, et la maitrise des impacts des grandes 
zones commerciales périphériques. 
Les élus souhaitent préserver le tissu de commerces de proximité au cœur des villes et des villages et 
maîtriser les impacts des grandes zones commerciales sur l’organisation du territoire.  
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Le développement des grandes surfaces commerciales est désormais mieux encadré. L’objectif visé est 
d’éviter la création de nouveaux pôles commerciaux et d’améliorer ceux qui existent en permettant leur 
développement sous condition de respecter un certain nombre de critères.  
 

- La mise en place d’un schéma de déplacement à l’échelle du grand bassin de vie, avec 
le confortement des transports collectifs (bus, trains), la mise en place d’équipements 
spécifiques (pôles d’échanges…), le développement du réseau cyclable et l’amélioration du 
réseau routier. 
Il est devenu nécessaire de construire un schéma de déplacement coordonné entre les différentes 
autorités qui organisent le transport. Ce schéma s’appuie avant tout sur la modernisation des 
infrastructures existantes : voies ferrées, réseau routier principal mais également la mise en place 
d’axes dédiés aux transports en commun dans le cœur d’agglomération. Il s’appuie sur un 
développement volontaire des transports collectifs : réseau TER, bus urbains et départementaux qui 
devront être interconnectés grâce à la mise en place de pôles d’échanges multimodaux (PEM).  
Des orientations et objectifs sont également développés sur l’accessibilité globale du territoire (ligne à 
grande vitesse, aéroport…), la mise en place d’un véritable maillage de voies douces (axes dédiés au 
vélo et à la marche à pieds) ou encore la valorisation de nos entrées de ville. 

 
 
 

III. LA REVISION DU SCOT 
 

1. OBJECTIFS 
 

Les élus du Comité syndical ont décidé de lancer la révision du SCOT cinq ans après l’approbation de 
ce dernier. Cette nouvelle procédure prescrite le 6 novembre dernier a pour objectif de : 
- Prendre en compte les modifications de périmètre intervenues depuis l’approbation du SCOT, 
notamment suite à l’adhésion des communes de Bages, Elne et Ortaffa à la Communauté de 
Communes Albères-Côte Vermeille-Illibéris membre du SCOT Littoral Sud et au retrait de la 
Communauté de communes Corbières Salanque Méditerranée ; 
- Prendre en compte les évolutions règlementaires de la loi ALUR (mars 2014) et des autres lois 
adoptées depuis l’approbation du SCOT ; 
- Réviser le Document d’Aménagement Commercial (DAC) sous forme de Document d’Aménagement 
Artisanal et Commercial (DAAC) conformément au Code de l’Urbanisme ; 
- Prendre en compte les documents de norme supérieure élaborés ou révisés depuis l’approbation du 
SCOT (Plan de Gestion des Risques d’Inondation, Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux, Schéma Régional de Cohérence Ecologique,…) ; 
- Ajuster les orientations et objectifs du SCOT au regard de l’évolution des enjeux sur son territoire. 

 
 

2. LE PERIMETRE ACTUEL DU SCOT (EPCI MEMBRES du SYNDICAT MIXTE) 
 

Son territoire couvre aujourd’hui 1 156 km², soit un peu moins du quart du département. Il compte 
aujourd’hui 330 000 habitants (soit les 3/4 de la population des PO) répartis sur 77 communes, 
ces dernières étant regroupées au sein de 4 EPCI qui sont les membres du Syndicat mixte : 
- La Communauté Urbaine Perpignan Méditerranée 
- La Communauté de communes des Aspres 
- La Communauté de communes Roussillon Conflent 
- La Communauté de communes Sud Roussillon 

 
 

 Voir carte jointe en annexe. 
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3. LA REVISION DU SCOT, AVEC QUI ? 
 
 
 

 
Le Comité syndical 
 

 
Cette instance est composée de 41 délégués élus 
représentant les 4 EPCI membres du Syndicat  
 

 
L’Agence d’Urbanisme Catalane (AURCA) 
 

 
Elle réalise les études du schéma dans le cadre 
d’une assistance à maitrise d’ouvrage. 
 

 
Mais également… 

 
L’Etat.  
Les Personnes Publiques Associées (chambres 
consulaires, Conseil Régional, Conseil Général, …). 
Les associations et la population associées à 
l’élaboration du SCOT dans le cadre de la 
concertation. 
 

 
 
 

4. CALENDRIER DES ETUDES 
  
 

 
Réalisation des études 

(Diagnostic – DOO -  
PADD) 

 
Phase règlementaire  

(arrêt du projet, consultations 
organismes et enquête 

publique) 
 

 
Approbation de la révision 

du SCOT 

 
Novembre 2017 – Juin 2019 

 
Juillet 2019 – Janvier 2020 

 

 
Mars 2020 

 
 
 
ANNEXES 

 
- Fiche d’identité du Syndicat mixte 
- Carte du périmètre 

 
Les modalités de concertation sont consultables sur le site internet du Syndicat : www.scot-
roussillon.com. Les études seront mises en ligne au fur et à mesure de leur réalisation.  



M. Ttotet DARGUY 
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France 3 Occitanie 
Edition Languedoc-Roussillon 
redaction.montpellier@france3.fr 

 

M. Stéphane POCHER 
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M. Thierry BOULDOIRE 
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L'Indépendant - dimanche 2 avril 2023

Fin des nouvelles zones commerciales dans la
plaine du Roussillon

C’est au cours de l’année 2023 que la validation du projet de schéma de cohérence territoriale

doit définir l’avenir de l’aménagement du territoire de 77 communes du département pour les 15

prochaines années. Une révision largement impactée par la nouvelle loi Climat et résilience qui

donne un sérieux coup de frein au développement du foncier dans les collectivités du territoire.

Plus édifiant encore, les nouvelles zones commerciales sont totalement rayées de la carte du

prochain Scot.

En limitant durement l’extension de terrains constructibles sur les espaces naturels et agricoles,

la loi Climat et Résilience d’août 2021 change totalement la façon d’aménager le territoire. Finie

la belle époque où l’on pouvait trouver du terrain constructible à tout-va, on l’a dit. Le

gouvernement a serré la vis et les enjeux de cette fin de l’artificialisation des sols sont

immenses, laissant aussi au passage les maires sans solutions pour ouvrir de nouveaux

lotissements ou de nouveaux espaces économiques dans leur plan local d’urbanisme (PLU).

Dans les Pyrénées-Orientales, la zéro artificialisation nette (ZAN) des sols se traduit aussi par

un coup d’arrêt à l’ouverture de nouvelles zones commerciales. « Un moratoire », décrit plus

locale



précisément Jean-Paul Billès, le planificateur de l’aménagement du territoire dans le périmètre

du Scot et de ses 77 communes des P.-O. où résident plus de 340 000 habitants. Un schéma

de cohérence territorial qui sonne donc la fin de la (ré)création de ces zones sensibles,

fortement décriées depuis une dizaine d’années, principalement en périphérie de Perpignan. «

Le projet de Scot révisé est très clair, il n’y aura plus de nouvelles zones destinées au

commerce dans la plaine du Roussillon et essentiellement en périphérie des communes. Nous

limiterons les implantations futures à l’intérieur des zones existantes », poursuit Jean-Paul

Billès, le maire de Pézilla-la-Rivière.

Cette décision en matière d’aménagement du territoire fera date dans la plaine du Roussillon.

Elle signifie par exemple que le centre commercial « Frunshopping » de Pollestres sera le

dernier specimen à être sorti de terre. « Et le problème, comme on le voit dans cette zone

comme dans d’autres, c’est que le risque de friche commerciale peut devenir un enjeu dans

l’avenir. Jusqu’ici, nous avons connu une extension démesurée des centres commerciaux. Avec

les répercussions qu’on connaît sur la dynamique des centres-villes. Désormais, c’est fini, nous

mettons un arrêt définitif à tout nouveau projet », insiste le planificateur en chef. Les

conséquences restent toutefois limitées et seuls deux projets, l’un à Bompas et l’autre au

Barcarès devraient faire les frais de ce choix.

Mais en prenant cette décision, en coupant court à toute future extension commerciale, Jean-

Paul Billès apporte un peu de cohérence dans un schéma territorial en proie à des restrictions

foncières ultra-contraignantes. Car l’équilibre commercial, même s’il s’est réduit depuis 2013, a

largement penché pour une fuite commerciale des centres-villes au cours de 30 dernières

années.

En laissant les centres urbains se vider des enseignes les plus attractives. Au profit de galeries

commerciales qui ont redessiné nos habitudes d’achat. Sauf qu’aujourd’hui, la souffrance des

centres-villes pourrait aussi se propager jusque dans ces zones périphériques où le commerce

se porte encore bien.

Car les habitudes ont la vie dure. Et celle de faire son « shopping » dans les centres

commerciaux, si elle reste encore solide, perd toutefois un peu plus chaque année de parts de

marché face au commerce en ligne. Et l’exemple de la zone de Claira Salanca, où seuls 10

hectares de commerces sont bâtis sur les 100 hectares de terrains disponibles, confirme la

volonté de Jean-Paul Billès d’arrêter les frais. « C’est là aussi tout l’enjeu de l’avenir des zones

commerciales qui risquent de bien de devenir de vastes friches commerciales ».

Martial Mehr

Jusqu’ici, nous avons connu une extension démesurée des centres commerciaux



Le commerce reste toujours une activité de services prépondérante sur le territoire. C’est le

SCOT lui-même qui le dit. Mais en regardant de plus près les chiffres de la CCI, l’offre

commerciale semblerait avoir eu les yeux plus gros que le ventre. En témoigne les espaces

comme Salanca ou plus récemment, Frunshopping à Pollestres, où les nouvelles enseignes ont

du mal à gagner du terrain. Il faut dire que depuis pas mal d’années, les commerces et les

centres commerciaux ont poussé comme des champignons. Partout. Selon des chiffres de

2016, le nombre d’établissements commerciaux s’élevait à 8 761 pour 20 227 emplois. Entre

2015 et 2016, les surfaces commerciales autorisées avaient progressé de 16,5 %, la plus forte

hausse enregistrée à cette époque dans les départements de l’ex région Languedoc-Roussillon.

Si bien que la densité commerciale pour 1 000 habitants était également la plus élevée de la

Région. Une croissance à deux chiffres mais aussi à deux vitesses dans la mesure où la

surface consommée en 2016 par l’activité commerciale augmentait plus vite que les emplois

qu’elle ne créait.
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Le mot 
du président

	 Le SCOT étant à nouveau 
en vigueur (Arrêt de la Cour Admi-
nistrative d’appel de Marseille du 
26/09/2017), j’ai le plaisir de vous in-
former que sa révision a été relancée 
en novembre dernier.
Après 4 années d’application, les 
élus du Syndicat mixte ont décidé 
de procéder à une réactualisation du 
schéma afin de prendre en compte 
les évolutions de son périmètre de-
puis 2014, les nouvelles exigences 
de la législation (notamment de la 
Loi ALUR de mars 2014 et de la Loi 
NOTRE d’août 2015) et d’adapter le 
projet aux nouveaux enjeux de son 
territoire. Ce sera l’occasion de véri-
fier la nécessité de revoir ou pas l’or-
ganisation territoriale, dans un souci 
d’équilibre, de cohérence, et de res-
pect de l’identité des territoires. 
L’année à venir sera une étape dé-
terminante dans cette procédure 
de révision avec la redéfinition des 
grandes orientations au sein de la 
pièce politique et stratégique que 
constitue le Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables 
(PADD).
La concertation des acteurs du ter-
ritoire étant un enjeu majeur, les « 
Info SCOT » sur la révision du sché-
ma vous informeront de l’avance-
ment du projet et des modalités de 
concertation mises en œuvre afin 
que chacun puisse s’approprier les 
enjeux et enrichir les débats.
Vous souhaitant une bonne lecture,

Jean-Paul Billès
Président du Syndicat Mixte 

du SCOT Plaine du Roussillon.

Le Syndicat mixte du SCOT Plaine 
du Roussillon révise son document  

d’urbanisme !

•	 77 communes regroupées en 4 EPCI  
(3 communautés de communes et 1 communauté urbaine)

•	 1.157 km² (1/4 du département)

•	 333.357 habitants dont 123.709 sur la ville de  
Perpignan, soit 288 habitants/km²

•	 1,12%/an de croissance de population  
(données INSEE sur les années 2010-2015)

,Le SCOT en chiffres ...
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Le 6 novembre 2017, les élus du Syndicat mixte ont prescrit la révision du SCOT. Il s’agit notamment d’inté-
grer les modifications du périmètre du SCOT de la Plaine du Roussillon et les nouvelles dispositions 
de la Loi ALUR (Accès au Logement et Urbanisme Rénové) ainsi que les documents s’imposant au SCOT 
qui ont été élaborés ou révisés depuis 2014. Cette révision sera également l’occasion de réinterroger le 
projet de territoire au regard des évolutions récentes qu’il a connues en l’enrichissant des dernières études 
réalisées et en prenant en compte les tendances observées.

La révision du SCOT est menée par les élus des 4 EPCI et 77 communes composant le territoire.
En fin de procédure c’est le Comité syndical qui arrête le projet de révision puis l’approuve.
Le nouveau SCOT va être construit en étroite collaboration avec les différents partenaires (services de l’Etat, 
Région, Département, Chambres consulaires, …) et avec l’appui technique de l’Agence d’Urbanisme Cata-
lane (AURCA).

Un Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) est un document de planification stratégique qui per-
met d’organiser le développement durable d’un territoire cohérent sur le long terme (15/20 ans). 
C’est déjà le cas pour la Plaine du Roussillon qui dispose d’un SCOT approuvé depuis novembre 2013.
Si l’élaboration est avant tout une occasion unique d’envisager collectivement notre futur, c’est aussi un 
outil opérationnel pour s’engager sur des orientations voulues par les acteurs du territoire.
Le SCOT doit respecter les principes du développement durable : il doit assurer l’équilibre entre le renouvel-
lement urbain, le développement de l’espace rural et la préservation des espaces naturels et des paysages ; 
la diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale ; le respect de l’environnement. Il comprend les trois 
documents suivants :

• Le rapport de présentation : composé du Diagnostic de territoire qui identifie les spécificités, les 
atouts, les faiblesses et les enjeux du territoire, de l’État Initial de l’Environnement et d’une Évaluation 
Environnementale. Il permet de comprendre, de mettre en relation des données et de les analyser pour 
définir les enjeux du territoire, et évalue l’impact du projet sur l’environnement. 
• Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) : il fixe les objectifs stratégiques 
à l’horizon 20 ans, définit le projet politique et expose les choix relatifs aux politiques publiques dans 
des domaines variés tels que la préservation des paysages,  la création de logements, le développement 
économique…
• Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) : il traduit de manière règlementaire les objectifs 
du PADD, spatialise les orientations, et fait état de recommandations et de prescriptions. Ce document 
est opposable aux documents de rang inférieur tels que PLU(i), cartes communales, PDU, PLH…Il peut 
contenir un Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) qui détermine les conditions 
d’implantation des équipements commerciaux qui, du fait de leur importance, sont succeptibles d’avoir un 
impact significatif sur l’aménagement du territoire et le développement durable.

,Vers un SCOT plus complet ...

,Qui réalise la révision du SCOT ?

,Qu’est-ce que le SCOT et quel est son contenu?

LE RAPPORT 
DE PRÉSENTATION 

LE DOCUMENT 
D’AMÉNAGEMENT 

COMMERCIAL

LE DOCUMENT 
D’ORIENTATION 
ET D’OBJECTIFS

LE PROJET 
D’AMÉNAGEMENT ET 
DE DÉVELOPPEMENT 

DURABLES

LES DOCUMENTS CONSTITUANT LE SCOT EN VIGUEUR*
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Les questions abordées par le SCOT
Comment limiter la consommation des terres agricoles et naturelles par l’urbanisation ?

Comment assurer la protection et la mise en valeur des paysages ?

Comment garantir une gestion économe du foncier ?

Quelles formes urbaines à privilégier pour demain ?

Quels besoins en logements au regard des prévisions de croissance de la population ? Quels 
équilibres entre les différents espaces ?

Comment organiser un développement équilibré et solidaire du territoire ?

Comment mieux prendre en compte la présence des risques et limiter la vulnérabilité des per-
sonnes et des biens ?

Comment renforcer le commerce des centres villes et mieux réguler le développement com-
mercial en périphérie ?

Comment favoriser les déplacements en transports collectifs ?

Comment promouvoir la transition énergétique et l’adaptation au changement climatique ?

Comment développer et encadrer les énergies renouvelables ?

Comment préserver et mieux économiser nos ressources naturelles, notamment l’eau ?

Quel devenir pour le territoire littoral, très attractif mais aussi très contraint ?

Les PLU et PLUi  
doivent être compatibles  

avec les orientations du SCOT
Le SCOT,  en permettant une meilleure connaissance du territoire et de ses enjeux à une grande échelle, 
fournit aux communes et aux communautés des éléments pour enrichir leurs politiques et leurs projets 
au niveau local. 
Sur le plan juridique, ce schéma impose un « rapport de compatibilité* » aux documents de rang in-
férieur. Ses orientations s’imposent aux PLU, cartes communales et autres documents ou opérations 
d’aménagement (ZAC, lotissements lorsqu’ils font plus de 5 000 m² de surface de plancher).
Le SCOT fixe des objectifs et définit des orientations dans les domaines de l’habitat, de l’environnement, 
du développement économique, des transports… Chaque commune traduit ces orientations dans son 
PLU en les adaptant au contexte communal.
Les communes disposent de trois ans à compter de l’entrée en vigueur du SCOT pour rendre leur PLU 
compatible lorsqu’elles en sont dotées.

*Notion de compatibilité : « un projet est compatible avec un document de portée supérieure lorsqu’il n’est pas contraire 
aux orientations ou aux principes fondamentaux de ce document et qu’il contribue à leur réalisation »



La participation des habitants, des associations est possible tout au long du projet.
Le Syndicat mixte a prévu de communiquer régulièrement, au-fur-et-à mesure de l’avancée des études,  
par le biais de bulletins d’information et de réunions publiques. Un espace dédié à la révision du SCOT est 
ouvert sur le site internet du Syndicat mixte : www.scot-roussillon.com

Toute personne pourra faire valoir sa contribution écrite par courrier postal ou électronique au Syndicat 
mixte du SCOT Plaine du Roussillon et sur des registres de concertation disponibles dans les EPCI membres 
et au siège du Syndicat Mixte.

Enfin les élus locaux, notamment présidents, maires et conseillers municipaux seront régulièrement infor-
més de l’avancement du projet par des réunions d’information, par la mise à disposition de documentation 
sur le SCOT et sa révision dans les EPCI et communes concernés.

Exprimez-vous !
SYNDICAT MIXTE DU SCOT PLAINE DU ROUSSILLON

9, espace Méditerranée - 6ème étage
66000 PERPIGNAN

Renseignements : Melle Eve GOZE - 04.68.37.79.52/Fax : 04.68.55.38.22
Mail : scotplaine-roussillon@orange.fr

www.scot-roussillon.com      

,Comment participer ?

Une révision n’est pas une élaboration. Ainsi, ce nouveau travail sur le SCOT doit s’appuyer sur les fonde-
ments du SCOT actuel. Ces derniers avaient fait l’objet d’une large concertation politique et publique. Le 
travail à venir se focalisera donc essentiellement sur les points à faire évoluer ou à compléter. 
Dans cette optique, l’objectif est d’arrêter le document mi-2019, pour le soumettre à l’avis des personnes 
publiques associées et à l’enquête publique, puis l’approuver au cours du 1er semestre 2020.

,Le calendrier de la révision du SCOT

Lettre Info SCOT n°7 - Mars 2018. Directeur de publication : Jean-Paul Billès. 
Conception,rédaction, réalisation : Syndicat Mixte du SCOT Plaine du Roussillon, AURCA.

Sources chiffres clés : INSEE 2000-2018. Photos et cartes : ©AURCA 2018. Tous droits réservés.
     SCOT

P L A I N E  D U  R O U S S I L LO N

proposition-logo-SCOT.indd   16



290 habitants/km²

77 communes, 1 157 km², 4 EPCI

336 000 habitants
soit 70% de la population du département

1,12% de Taux 
de croissance Moyen Annuel (TMA)

29 km de littoral (côte sableuse)

381 km² d’espaces naturels

133 km² d’espaces artificialisés

538 km² de zones agricoles

le 
territo

ire en chiffres

77 communes, un territoire et un projet
Le SCOT : un outil d’aménagement du territoire de la Plaine du Roussillon
Créé par la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) de décembre 2000, le schéma de cohérence 
territoriale est un instrument de planification stratégique à grande échelle qui  permet de coordonner 
dans une logique de développement durable les différentes politiques publiques menées en matière 
d’urbanisme, d’habitat, d’activité économique, de déplacements, d’environnement… Le SCOT de la 
Plaine du Roussillon approuvé le 13 novembre 2013 est en cours de révision afin notamment de prendre 
en compte les dernières modifications de son périmètre, d’améliorer la prise en compte de certains enjeux 
et d’en intégrer de nouveaux, … Cette révision est également l’occasion de réinterroger le projet de 
territoire au regard des évolutions récentes qu’il a connues et de l’enrichir des dernières études réalisées 
en prenant en compte les tendances observées.

     SCOT
P L A I N E  D U  R O U S S I L LO N
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L’année 2018 a été marquée par un intense travail de 
réactualisation des diagnostics de territoire et l’organisation 
de séminaires de travail associant élus et techniciens. Ces 
séances ont permis de faire un bilan de l’application du SCOT 
approuvé en 2013, d’identifier les forces et faiblesses de notre 
territoire et de mettre en évidence les nouveaux enjeux à 
prendre en compte dans le projet 2020-2035.
Pivot du SCOT, le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables définit les grandes orientations 
en matière d’aménagement du territoire pour les 15 années 
à venir. Il est avant tout l’expression politique des élus de la 
plaine du Roussillon, suite à de riches débats qui se sont tenus 
au 1er trimestre de cette année. Projet ambitieux, ce document 
conforte l’armature multipolaire autour d’une ambition 
transversale visant à préserver et promouvoir la qualité de 
vie et l’identité catalane et méditerranéenne dans laquelle 
s’inscrivent trois ambitions majeures : Accueillir et valoriser, 
pour assurer un développement cohérent et maîtrisé ; S’ouvrir 
et rayonner, pour conforter les synergies et amplifier l’efficacité 
économique ; Préserver et s’adapter, pour intégrer et anticiper 
les nouveaux enjeux environnementaux. 
Renforcement des objectifs de modération de la consommation 
de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain, promotion 
d’une stratégie de développement économique durable, 
préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers, de la 
ressource en eau, prise en compte des risques... autant d’enjeux 
sur lesquels notre responsabilité en tant qu’élus est engagée, 
et auxquels nous allons répondre par l’écriture du Document 
d’Orientations et d’Objectifs, dernière étape stratégique 
avant l’arrêt du SCOT prévu au premier trimestre 2020. Notre 
engagement ensemble dans ce projet permettra de mettre en 
cohérence et de coordonner les politiques publiques en matière 
d’aménagement du territoire pour construire un territoire aussi 
attractif que durable.
Vous souhaitant une bonne lecture,

Jean-Paul Billès
Président du Syndicat Mixte 

du SCOT Plaine du Roussillon.
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

A

Répondre aux enjeux environnementaux du territoire en limitant l’artificialisation des 
sols, en orientant la répartition de l’habitat en fonction des ressources, des risques, de la sensibilité des 
milieux et des paysages, de la fragilité des espaces agricoles et des politiques de déplacements.

Satisfaire la diversité des besoins en logements pour accueillir près de 55 000 nouveaux 
habitants à l’horizon 2035, tout en maintenant la qualité de vie, la préservation et la valorisation du patrimoine 
catalan, et en favorisant le réinvestissement urbain et des formes urbaines moins consommatrices d’espace.

Conforter le rayonnement du territoire en définissant une stratégie de développement 
économique fédératrice et solidaire sur le territoire du SCOT et au-delà.

Concevoir en relation avec une meilleure organisation urbaine, un système de 
déplacements plus efficace qui articule et met en cohérence les différentes offres de transport 
afin de répondre aux besoins de mobilité des habitants de la plaine.

Promouvoir le développement d’une offre d’équipements structurants 
complémentaire dans les domaines touristiques, sportifs, culturels et de loisirs pour améliorer la 
qualité de vie des habitants et favoriser un tourisme qualitatif.

B
C

et une ambition
transversale!

3 ambitions
majeures

,Les grands enjeux du diagnostic territorial

Les grandes ambitions du PADD,
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Il s’agit d’accompagner le développement durable de la Plaine du Roussillon en maintenant 
son attractivité, en proposant une offre résidentielle suffisante et diversifiée pour répondre 

aux besoins des habitants actuels et futurs, et en favorisant la proximité et la reconquête 
des cœurs de villes et villages.
Cette ambition vise à encourager une organisation territoriale capable de maitriser 
les phénomènes de périurbanisation tout en valorisant la qualité de vie au service 
des habitants. Il s’agit par exemple de conforter le maillage territorial articulé autour 

du cœur d’agglomération, de la ville-centre Perpignan et des principaux pôles urbains 
(Thuir, Ille sur Têt…). Ces différents pôles d’appui doivent fonctionner comme un moteur de 

résolution des problèmes pour assurer notamment une construction cohérente de logements, 
limiter l’étalement urbain et apporter des réponses aux problématiques sociales.

Accueillir et valoriser,
pour assurer un développement cohérent et maîtrisé

A
m

bi
ti

on
 A

Préserver et s’adapter,
pour intégrer et anticiper les nouveaux enjeux environnementaux

Le SCOT place l’environnement au cœur de son projet afin de garantir sa préservation et 
de s’adapter à ses évolutions, notamment celles attendues au regard du changement 

climatique. Cette ambition est mise en œuvre à travers la valorisation des atouts du 
territoire qui lui confèrent une image de qualité et participent largement à son attractivité, 
ainsi que par la prise en considération des caractéristiques environnementales locales 
dont certaines conditionnent clairement le développement de la plaine, notamment 

en matière d’accueil de population. Elle poursuit essentiellement des objectifs de 
préservation des ressources en eau et des continuités écologiques, de protection contre 

les risques, nuisances et pollutions, d’équilibre entre les différents espaces, d’intensification 
de la transition énergétique et d’adaptation aux effets prévisibles du changement climatique. 

Ces objectifs s’inscrivent par ailleurs dans les réflexions particulières d’aménagement portées sur le littoral et en 
zone de montagne, visant le bon équilibre entre développement et protection sur des secteurs concernés par de 
forts enjeux environnementaux.

A
m

bi
ti

on
 C

S’ouvrir et rayonner,
pour conforter les synergies et amplifier l’efficacité économique

Le territoire du SCOT bénéficie d’une position géographique exceptionnelle. Située sur le 
corridor méditerranéen, ouverte vers l’Ouest et les vallées pyrénéennes, tout comme 

vers l’Est avec la Méditerranée, la Plaine du Roussillon est centrée sur le cœur du bassin 
de vie gravitant autour de Perpignan. Le projet entend conforter le positionnement 
géostratégique de la plaine et promouvoir le statut de 3ème pôle urbain régional de 
Perpignan avec ses ouvertures régionales notamment en direction de Toulouse, et 

transfrontalières en direction de la Catalogne Sud et au-delà.
Cette dynamique doit s’appuyer sur un certain nombre d’infrastructures et d’équipements 

structurants en capacité de soutenir le rayonnement du territoire (recherche, formation, 
offre culturelle et de loisirs, …) et sur une économie plurielle et innovante tournée vers la 

croissance verte, les énergies renouvelables, la logistique et le nautisme. Cette ambition entend également 
conforter l’activité au cœur des centralités urbaines et développer une offre attractive pour l’accueil d’activités au 
sein d’un réseau organisé de parcs d’activités stratégiques.

A
m

bi
ti

on
 B

La Plaine du Roussillon est un espace très convoité dont l’attractivité (accueil de populations, 
développement des activités et infrastructures) a des impacts sur la qualité de vie et 

l’identité catalane et méditerranéenne. Le patrimoine bâti et paysager qui participe 
largement à l’attractivité et à l’identité de la plaine est un capital essentiel pour le 
maintien de la qualité du cadre de vie.
Pour cela, il convient de renforcer les objectifs de modération de la consommation 

d’espace et de lutte contre l’étalement urbain afin de développer un projet respectueux 
des grands équilibres du territoire et économe en espaces, ressources et énergies.

Préserver et promouvoir
la qualité de vie et l’identité catalane et méditerranéenne
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hh Télécharger les études, documents et autres informations afférents à la révision du 
SCOT sur le site internet du Syndicat mixte,

hh Lire les bulletins InfoSCOT sur le site internet et au siège des mairies et EPCI du périmètre,
hh S’exprimer sur les registres de concertation disponibles au siège des EPCI du périmètre et 

du Syndicat mixte, ou écrire à l’adresse mail de ce dernier,
hh Participer et intervenir lors des réunions publiques prévues sur le territoire.

Exprimez-vous !

La procédure de révision d’un SCOT diffère de celle de l’élaboration. Le travail en cours sur le schéma 
s’appuie sur les fondements du SCOT en vigueur, ces derniers ayant fait l’objet d’une large concertation 
politique et publique durant la procédure d’élaboration. Les travaux menés sont essentiellement focalisés 
sur les points à faire évoluer ou à compléter du schéma. L’objectif est d’arrêter le document au premier 
trimestre 2020 pour le soumettre à l’avis des personnes publiques associées et à l’enquête publique, puis 
l’approuver au cours du 2nd  semestre 2020.

RÉUNIONS PUBLIQUES

CONCERTATION AVEC LE PUBLIC

PERPIGNANILLE-SUR-TÊTMardi 1er octobre 2019 de 18h à 20h
Salle des Libertés (rue Bartissol), PERPIGNAN

Mercredi 9 octobre 2019 de 18h à 20h
Salle des Fêtes (place de la République), ILLE-SUR-TÊT

Un SCOT pour aménager
le territoire de la Plaine du Roussillon!

www.scot-roussillon.com

SYNDICAT MIXTE  
DU SCOT PLAINE DU ROUSSILLON

9, espace Méditerranée - 6ème étage
66000 PERPIGNAN

Renseignements : Melle Eve GOZE  
04.68.37.79.52/Fax : 04.68.55.38.22

Mail : scotplaine-roussillon@orange.fr

Où s’informer et comment participer ?

Les grandes étapes de la révision du SCOT
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Jean-Paul Billès
Président du Syndicat Mixte 

du SCOT Plaine du Roussillon,
Maire de Pézilla-la-Rivière.

Le SCOT en chiffres
77 communes (4 EPCI) - 1 157 km² - Près de 341 000 habitants (INSEE 2020)
298 habitants / km² -  0.9 % de taux de croissance annuel moyen (Données INSEE sur les années 2008-2018)
29 km de littoral (côte sableuse)
49% d’espaces agricoles
36 % d’espaces naturels
12% de zones artificialisées 

Les années 2020 à 2022 ont été consacrées à la conception du Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO), du 
Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC), à l’amendement du PADD et à l’actualisation des 
cahiers thématiques composant le diagnostic territorial. Les travaux réalisés sont le résultat de séminaires de travail 
associant élus, techniciens et partenaires.
Pivot du SCOT, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui définit les grandes 
orientations en matière d’aménagement du territoire pour les 15 années à venir, a été amendé par rapport à sa 
version initiale sur certaines orientations et objectifs, afin notamment de prendre en compte les objectifs de la loi 
Climat et Résilience d’août 2021. Ce document, avec ses trois ambitions majeures, a fait l’objet d’un nouveau débat 
des élus en décembre 2021 et janvier 2022, notamment sur les points suivants : la baisse du taux de croissance 
démographique annuel moyen à 0.7 % et le renforcement des objectifs de réduction de la consommation de l’espace 
et de lutte contre l’étalement urbain.

RÉVISION DU SCOT // du PADD au Document d’Orientations et 
d’Objectifs : des orientations politiques et objectifs au règlement

Aujourd’hui, la finalisation du DOO, dernière étape 
stratégique avant l’arrêt du projet de révision du SCOT, doit 
permettre de répondre aux enjeux identifiés dans le PADD.
Ces orientations et objectifs vont s’imposer par un rapport 
de compatibilité* aux documents d’urbanisme locaux (PLU/
PLUi, cartes communales, programmes locaux de l’habitat 
(PLH), plans de mobilités), à certaines opérations foncières 
et d’aménagement, et aux autorisations d’exploitation 
commerciale. 
Au mois de mai prochain, les grandes orientations du DOO 
seront présentées lors de 4 réunions publiques (voir dates en 
fin de document).
Aboutissement d’un long travail de préparation, le SCOT de 
la Plaine du Roussillon est un projet politique ambitieux et 
doit être la traduction d’un engagement collectif. 

* Principe de compatibilité : le rapport de compatibilité exige que les 
dispositions des documents d’urbanisme locaux (PLU) ne fassent pas 
obstacle à l’application des dispositions du SCOT et ne comportent 
pas de différences substantielles de nature à remettre en question les 
objectifs et orientations arrêtés dans le SCOT.

,
     SCOT

P L A I N E  D U  R O U S S I L LO N
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Le Document d’Orientations et d’Objectifs : mode d’emploi
Volet réglementaire opposable du schéma, il détermine les conditions permettant d’atteindre les orientations définies par le PADD 
(projet politique des élus), en posant les principes d’aménagement et les modalités d’application pour les documents d’urbanisme 
locaux qui doivent être compatibles avec lui. Il décline trois grandes parties correspondant aux trois ambitions stratégiques et 
prenant en compte les deux orientations transversales du PADD.

Cette ambition a pour objectif de déterminer les grands 
équilibres d’organisation de l’espace reposant sur une armature 
urbaine multipolaire, de lutter contre l’étalement urbain en 
visant la reconquête des cœurs de villes et de villages, de 
développer et d’adapter l’offre en logements, de structurer un 
réseau de déplacements multimodal à l’échelle de la plaine 
du Roussillon, et de préserver/valoriser le socle paysager et le 
patrimoine catalan.

Cela se traduit par exemple par :

•	 L’accueil à échéance 15 ans de 35 500 nouveaux habitants 
(croissance de 0.7% /an en moyenne)

•	 Un besoin de 34 500 nouveaux logements (pour les nouveaux 
habitants et les populations en place) à réaliser, pour 30% en 
renouvellement urbain, et sur une densité moyenne de 33 à 35 
logements/ha

•	 La réalisation de logements diversifiés et socialement accessibles
•	 La maitrise des phénomènes de périurbanisation et la limitation 

de la consommation d’espaces
•	 La préservation et le développement du tissu commercial de 

proximité
•	 Le maintien de l’activité au cœur des villes et villages
•	 La rationalisation des déplacements pour viser une mobilité 

plus durable…

Accueillir et valoriser, pour assurer un 
développement cohérent et maîtrisé

A
m
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ti
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 A

S’ouvrir et rayonner, pour conforter les 
synergies et amplifier l’efficacité économique

A
m

bi
ti

on
 B

A
m
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ti

on
 B Cette ambition repose sur la mise en œuvre d’une 

stratégie économique durable, le renforcement de 
l’agriculture méditerranéenne, le renouvellement 
de l’offre touristique, le développement de l’éco-
logistique et une meilleure planification de l’accueil et 
du développement de l’activité économique.

Cela entend notamment :
•	 L’amélioration de l’accessibilité globale du territoire
•	 Le renforcement de l’offre en grands équipements
•	 La définition d’objectifs économes de consommation 

d’espaces (-50% à échéance 10 ans) afin de préserver le 
foncier agricole et les espaces naturels

•	 La mise en œuvre de synergies entre les espaces 
touristiques

•	 La rationalisation de la consommation d’espaces à 
vocation économique

•	 Le développement d’une offre attractive pour l’accueil 
d’activités

Préserver et s’adapter, pour intégrer et anticiper les 
nouveaux enjeux environnementaux

A
m

bi
ti

on
 C

A
m

bi
ti

on
 C Cette ambition regroupe les orientations en matière de transition 

écologique, de prise en compte des risques, de gestion et de 
préservation des ressources en eau, de valorisation de l’armature verte 
et bleue, et d’évitement des pollutions et nuisances.

Cela implique par exemple : 

•	 Un développement urbain plus économe en énergie avec un 
développement et un encadrement de la production d’énergies 
renouvelables 

•	 Un renforcement de la prise en compte des risques dans 
l’aménagement

•	 La limitation de l’imperméabilisation des sols dans les nouvelles 
opérations urbaines

•	 La préservation de la ressource en eau par le conditionnement des 
ouvertures à l’urbanisation à la suffisance de la ressource en eau en 
quantité et qualité

•	 Le renforcement de la gestion des eaux usées et la protection des 
milieux aquatiques et humides

•	 La préservation et la valorisation d’une armature verte et bleue
•	 La promotion de la nature en ville avec le renforcement dans les 

milieux urbains de la place du végétal et de l’eau
•	 La limitation des pollutions et nuisances de toute sorte

 S’ADAPTER AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
pour développer la résilience et réduire 
la vulnérabilité

PRÉSERVER ET PROMOUVOIR la 
qualité de vie et l’identité catalane et 
méditerranéenne 

. . . une ambition transversale ... un impératif global
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	h Télécharger les études, documents et autres informations afférents à la révision du 
SCOT sur le site internet du Syndicat mixte, et disponibles au siège du Syndicat et des EPCI du périmètre.

	h S’exprimer sur les registres de concertation disponibles au siège des EPCI du périmètre et 
du Syndicat mixte, ou écrire à l’adresse mail de ce dernier,

	h Participer et intervenir lors des réunions publiques prévues sur le territoire.

Exprimez-vous !

La procédure de révision d’un SCOT diffère de celle de l’élaboration. Les travaux en cours sur le schéma s’appuient sur 
les fondements du SCOT en vigueur. Ils sont essentiellement focalisés sur les points à faire évoluer ou à compléter du 
schéma. L’objectif est d’arrêter le document en juin 2023 pour le soumettre ensuite à l’avis des personnes publiques 
associées et à l’enquête publique, puis de l’approuver au début de l’année 2024.

RÉUNIONS PUBLIQUES

CONCERTATION AVEC LE PUBLIC

PERPIGNANILLE-SUR-TÊT

Mardi 9 mai 2023 de 18h à 20h
Salle des Libertés (3 rue Bartissol), PERPIGNAN

Lundi 15 mai 2023 de 18h à 20h
Salle des Fêtes (place de la République), ILLE-SUR-TÊT

www.scot-roussillon.fr

SYNDICAT MIXTE  
DU SCOT PLAINE DU ROUSSILLON

9, espace Méditerranée - 6ème étage
66000 PERPIGNAN

Renseignements : Mme Eve GOZE  
04.68.37.79.52/Fax : 04.68.55.38.22

Mail : scotplaine-roussillon@orange.fr

ALÉNYATHUIR

Salle Léon Jean Grégory (Avenue du Dr Ecoiffier), THUIR
Vendredi 12 mai 2023 de 18h à 20h

Mercredi 17 mai 2023 de 18h à 20h
Caves Ecoiffier - Salle Oms (Avenue Jean-Jaurès), ALENYA

RÉVISION DU SCOT PRÉSENTATION DU 
DOCUMENT D’ORIENTATIONS ET D’OBJECTIFS

Où s’informer et comment participer ?

Les grandes étapes de la révision du SCOT
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Diagnostic PADD DOO

Arrêt du projet Approbation

2024

Phase de consultation 
et d’enquête publique

Rapport de 
présentation

2020  2021  2022  202320192018

État des lieux
Projet politique 

partagé - choix de 
développement

Dispositions 
règlementaires pour mise 

en oeuvre du projet

Justification du raisonnement 
poursuivi - évaluation 

environnementale
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